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LE PORT FRANC DE SAN LORENZO 

DANS LA BAIE DE SÂMANA (ANTILLES) 



Le Congrès national de • la . République dominicaine, réuni en 
Assemblée générale, a, par la loi du 16 avril 1885, déclaré port 
franc la baie de San Lorenzo, située dans l'admirable baie de 
Samana. 

Par cette loi, dont la portée est incalculable, la République 
Dominicaine vient de faire un nouveau pas, et des plus décisifs, 
dans cette voie d*iniative hardie et intelligente que suit, depuis 
quelques années, l'habile et patriotique administration qui dirige 
les affaires du pays. Le Congrès a compris que la franchise accordée 
par une h)i nationale aux navires des deux Mondes et l'appropria- 
tion de la baie aux besoins de la grande navigation était le complé- 
ment indispensable de l'œuvre du canal interocéanique de Panama. 

Nous nous proposons de faire connaître dans cette brochure, à 
ceux qui s'intéressent aux questions d'outre-mer, les avantages de 
toute sorte qui vont résulter de cette loi du 16 avril, tant pour le 
commerce en général que pour la grande navigation. Mais c'est 
surtout la production anglaise et française et leurs débouchés que 
nous avons en vue. Aux commerçants et aux industriels nous venons 
dire : « A quelques milles de vos Antilles va s'ouvrir pour vos pro- 
duits un immense entrepôt sur la route suivie par les steamers du 
monde entier, qui viendront s'y ravitailler et s'y approvisionner. » 
Aux émigrants nous montrons un pays merveilleux, d'une fécondité 
inouïe, presque vierge de toute culture, et, ce qui est bien rare 
dans ces riches et exubérantes terres des Antilles, d'une salubrité 
sans pareille. Enfin, aux- capitalistes en quête d'affaires sérieuses et 
productives, nous indiquons un emploi des plus fructueux et des 
plus rémunérateurs de leurs capitaux dans les vastes travaux que 
nécessiteront l'aménagement du port franc et la création de la ville 
commerciale de San Lorenzo. 
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r^est co que nous espérons faire ressortir clairement d'une courte 

riM.ie sur la baie de Samana et son port, en priant le lecteur de 

' :' référer au plan photographié de la ville et du port de San 

: enzo, et aux documents, si riches de détails, qui servent de 

preuves à Tappui de cette brochure. 
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La baie de Samana, eseale forcée de la navlg^atlon 

inter€>eéa nique . 

Une ligne droite tracée sur la carte, allant d'Europe à Panama, 
passe devant la baie de Samana, qui se trouve à 1200 lieues des côtes 
européennes, à 400 lieues de Panama et à 620 de New-York. Le na- 
vire, qui atterrit sur ce point peut aborder sans rencontrer d'écueils 
jusqu'au pied du phare qui s'élève sur le cap Samana. 

« Les approches de cette baie, — dit le capitaine Bridgeman de la 
marine américaine, chargé par son gouvernument d'en relever le 
plan hydrographique, — sont faciles : ce qui veut dire qu'il n'y a 
pas de courant pour contrarier l'entrée d'un navire ; il n'y a pas d'é- 
cueils à l'entrée. Du côté nord de la baie, il y a une rade ayant 
environ 6 à8 brasses d'eau sur une longueur d'environ 6 milles dans 
la direction sud-ouest; les navires arrivent de ce côté, oîi il n'y a 
jamais moins de 6 brasses d'eau » 

(( Il y a là le Port de San Lorenzo, que nous avons relevé sur une 
grande échelle, et que nous avon§ trouvé parfaitement propre à 
n'importe quel usage ». 

Saint-Thomas, l'unique port franc de l'archipel, est d'un accès 
peu facile et manque de ressources agricoles. L'île de Porto-Rico, 
qui est à l'est de Samana et distante de 30 lieues environ, n'offre 
aucun point susceptible d'être approprié aux besoins de la grande 
navigation, et les lois restrictives du gouvernement Espagnol rendent 
cette colonie impropre à ce genre de service. 

C'est le canal séparant Porto-Rico de Saint-Domingue qui donne 
accès aux navires pour passer de l'Atlantique dans la mer des An- 
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tilles, où ils ont encore 400 lieues à parcourir pour arriver au canal 
de Panama. Tout autre passage à Test de Porto-Rico ou à Touest de 
Saint-Domingue entraine une augmentation de chemin d'au moins 
24 heures; sans conipter que, à Test de Porto-Rico, l'atterrissage 
offre, pour les navires arrivant d'Europe, quelques dangers, et né- 
cessite une grande surveillance par rapport aux groupes des lies 
Vierges, très disséminées et dont l'approche est dangereux. 

Dans ces conditions est-il téméraire d'affirmer que la baie de Sa- 
mana, bien aménagée, est l'escale forcée de tous les navires inter- 
océaniques? 
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Facilité il'aceés et sAreté de mouillage du port fkrane de 

San Lorenso, de Sàmana* 

Non seulement les navires de tout tonnage peuvent facilement 
pénétrer dans la baie de Samana, mais ils peuvent y aborder, même 
la nuit, à l'aide de feux placés sur les deux bords de l'entrée. 

Eh outre de cet avantage inappréciable, le port de San Lorenzo 
offre, par la nature même de sa position, les plus précieuses garan- 
ties de sécurité qu'il soit possible d'offrir à un navire. En effet, les 
ouragans, qui produisent le plus de mal dans ces climats , viennent 
du sud-ouest; et ce port est abrité non seulement des vents de cette 
région, mais encore de ceux du nord-est, qui sévissent quelquefois 
dans ces parages. 

D'un autre côté, l'étendue de la baie de San Lorenzo, qui est d'en- 
viron 4 milles de longueur sur 2 milles et demi de largeur, avec 
une profondeur d'eau variant de 27 à 40 pieds, avec fond de sable 
jaune, pei*met dès à présent aux navires du plus grand tonnage d'y 
mouiller sans aucune appréhension pour leur sécurité. 

La Compagnie du Port Franc de San Lorenzo, aussitôt son organi- 
sation faite, établira une forte drague pour niveler le fond de cette 
baie, et creuser les abords des quais, qui ont déjà par eux-mêmes 
une profondeur variable de 9 à 18 pieds, pour permettre aux plus 
grands steamers d'y accoster sans aucune difficulté. 
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<^ /aux projetés pour l'aménagement intérieur du port franc 
et la création de la ville eommereiale de San Lorenzo. 

1® LE PORT FRANC* 

A ces commodités toutes naturelles, qui résultent de Theureuse 
position de la baie, viendront se joindre toutes les facilités pro- 
jetées par la Compagnie Concessionnaire des travaux du port et do 
la ville. 

On projette — et les plans et devis de toute l'entreprise sont faits 
— d'établir deux phares ; Tun, sur le cap Samana ; Tautre plus 
petit, sur la pointe à Grapin. En outre, il y aura des feux de port 
sur les îles Pascal, Carenero et sur la Punta Arena. — Cette dispo- 
sition des feux permet, comme on peut le voir sur le cartouche du 
plan photographié, d'y entrer même de nuit. 

On y établira successivement un floating-dock^ un service de re- 
morqueurs ; un service de petits bateaux à vapeur pour mettre tous 
les points de l'immense baie de Samana en communication avec San- 
Lorenzo; des ateliers de réparation; des dépôts de charbon et des 
magasins maritimes. 

Des quais de cinq milles de longueur et d'une profondeur uni- 
forme permettront l'accostage de tous les navires à la fois sans 
perte de temps. 

Des télégraphes relieront San Lorenzo aux autres Antilles, à Pana- 
ma, et par suite aux États-Unis et à l'Europe, en même temps qu'ils 
relieront l'intérieur des terres dominicaines au port et à la ville. 

La Compagnie anglaise, représentée par M. Alexandre Baird, et 
ayant l'entreprise du chemin de fer, actuellement en construction, 
qui traverse le riche pays du Cibao et la fertile vallée de la Yuna, 
et doit aboutir au fond de la baie de Samana, fera le nécessaire 
pour transporter sa tête de ligne à San Lorenzo. 

2*^ CRÉATION DE LA VILLE COMMERCIALE DE SAN LORENZQ. 

L(» nouveau port demandait une nouvelle ville, dessinée, tracée 
et disposée en vue d'un vaste mouvement commercial et des nom^ 



breux besoins du port. La Compagnie du Port Franc a déjà tracé le 
plan de cette ville, qui s'appellera la Ville .Commerciale de San Lo- 
renzo(voirla photographie annexée); travaux de viabilité, amena 
gement des eaux, construction d'une grille de clôture, séparant 1 -. 
zone libre de la zone commerciale; d'une briqueterie et d'une tuib - 
rie ; établissement de la douane terrestre, des marchés couverts, 
des entrepôts; création d'un petit chemin de fer pour le service des 
quais, de la partie intérieure de la ville et de la douane terrestre; 
installation du service des eaux et du gaz ; 

Tel est l'ensemble des vastes travaux dont l'exécution est appelée 
à faire de Samana le plus beau et le plus vaste entrepôt général des 
Antilles. 
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^lYantaff^e» qui en résulteront pour le coniniei*ce, le cabotage 

et la grande navigation. 

Les avantages, que doit en retirer le commerce maritime, sont si 
considérables et si évidents, qu'il suffit de les énumérer pour com- 
prendre le rôle que la baie de Samana est appelée à jouer dans les 
relations internationales maritimes. 

Les navires fatigués par une longue traversée de 1200 lieues 
pour se rendre d'Europe anx Antilles, font escale dans un port 
muni de l'outillage perfectionné des temps modernes. Ils n'ont au- 
cun détour à faire, donc pas de perte de temps. Ils trouvent dans 
les entrepôts tout ce qui est nécessaire à leur ravitaillement ou leur 
approvisionnement. Il leur sera facile d'y réparer les avaries subies 
pendant le voyage, tant dans leurs machines que dans leurs coques et 
gréements. 

Les navires déposeront à San Lorenzo les marchandises et les 
voyageurs à destination des Antilles, depuis le Mexique jusqu'au 
delta de l'Orénoque. Des vapeurs plus petits, ayant des conventions 
avec toutes les Compagnies européennes, transporteront de San Lo- 
renzo à leurs destinations respectives, et y reviendront porteurs au 
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retour de voyageurs et denrées pour TEurope, qui seront transbor- 
dés sur les steamers retournant de Panama en Europe et touchant à 
San Lorenzo. 

Or, comme le port est franc de tout droit, ces transbordements so 
feront saris grever les marchandises d'aucuns frais nouveaux. 

Dans ces conditions, il est impossible de supposer que rien puisse 
détourner le grand courant, qui tendra à se porter sur la baie et le 
port de San Lorenzo. 



Des aYantafçes et des bénéflcses que doit retirer la Compagnie 

eoncessionnaire des travaux. 

Une lecture même superficielle de ce qui précède, suffit pour 
faire comprendre l'importance des résultats à obtenir et des travaux 
à exécuter. 

Voyons maintenant quelle part est faite à la Compagnie qui entre- 
prend ce grand et fructueux travail, qui n'est rien moins que la créa- 
lion d'une ville et d'une station maritime de premier ordre? 

Rappelons d'abord que la Compagnie a obtenu deux concessions 
de terres fort considérables, dont l'une est précisément la surface du 
sol sur lequel s'élèvera la ville de San Lorenzo; et l'autre, celle dite 
de « El Valle .>. 

i*» La surface des terrains concédés pour l'établissement des deux 
zones de la ville de San Lorenzo est de 7 820 000 mètres carrés, 
après en avoir retranché les espaces nécessaires pour les voies pu- 
bliques, les places, les squares, etc. 

En prenant le minimum de l'estimation de ces terrains, qui est de 
cinq francs le mètre carré, le produit total est de F. 39 f oo ooo 

Ajoutons à ces 40 millions en chiffres ronds : 

Le produit des droits de 1 pour 100 sur les factures (art. VI de la loi); 
— des loyers des constructions faîtes pour être appro- 
priées au commerce ; 



— VII — 

Le produit du service des eaux, de Téclairagc et d'un grand dépôt 
de charbon pour la marine ; 

— des remorqueurs et des steamers de la baie ; 

— de la location des échoppes et des marchés d'approvi- 

sionnements ; 

— des docks et des magasins généraux; 

— des télégraphes et du lazaret, etc., 

et nous serons certainement au-dessous de la vérité, en affirmant 
que le Bénéfice, par rapport au Capital engagé pour les seuls tra- 
vaux de San Lorenzo, sera supérieure 50 pour 100. 

2° 11 a été concédé à la Compagnie du port et de la ville 
24 000 hectares de terres vierges, de première qualité, riches en 
humus et réputées comme les plus fécondes de l'Etat Dominicain, 
qui font suite à la ville de San-Lorenzo et s'étendent jusqu'à « El 
Valle ». 

La Compagnie projette d'y établir cinq usines centrales pour l'ex- 
ploitation de la canne à sucre. 

Ces terres, que nous ne pouvons pas évaluer dès à présent, 
acquerront une valeur considérable, dès qu'elles seront mises en 
exploitation. 

Mais on peut déjà en estimer le rendement en établissant que 
chaque usine produira 6000 tonnes de sucre, soit pour les cinq 
usines 30 000 tonnes. Or, comme chaque tonne donne un bénéfice 
net minimum de 200 franc.*, ce sera donc, pour les 50 000 tonnes, 
un revenu annuel de six millions de francs. 

La partie qui ne sera pas plantée en cannes à sucre, est destinée 
à la culture du cacao et du café. Tout le monde sait quel revenu 
produisent les cacaoyères et les caféières dans les terres qui leur 
conviennent ; or quel sol leur est plus merveilleusement approprié 
que cette terre féconde entre toutes de la baie de Samana? 
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Conclusion. 



Nous voici arrivé à la fin d'un travail bien incomplet sans doute, 
et dont plusieurs parties ont besoin d'être éclaircies par la lecture 
des documents qui ont servi de base à cette brochure. Il ne nous 
reste plus qu'à faire appel à l'esprit d'entreprise et à la confiance 
des capitaux et du crédit européens. 

Rien, dans ce court aperçu, n'a été ou exagéré ou dissimulé à 
dessein ; au contraire, on s'est plutôt attaché à diminuer les bénéfi- 
ces et les avantages qu'ont droit de se promettre ceux qui engagent 
leurs capitaux dans ces sortes d'affaires. 

Notre pensée intime est, nous ne le cachons pas, de provoquer autour 
de cette affaire, suivant l'expression anglaise, une véritable agitation 
européenne. 

Puisse le Drapeau Dominicain, qui abrite la baie de San Lorenzo, 
déployer bientôt ses plis sur les bâtiments de toutes les nations, qui 
viendront sans nul doute se ranger en ligne le long des quais de la 
nouvelle ville ! 



DOCUMENTS OFFICIELS 



Demande au Gouvernement dominicain de la concession de 
la baie de San Lorenzo, dans la baie de Samana, par 
M. Silvie et le docteur Betancds. 



Santo Domin^'u, 20 mars 1883. 

MoiNsiEUR LE Général U. Heureadx, Président 
DE LA République Dominicaine. 

L'ouverture prochaine de Tisthme de Panama et la construction 
du canal interocéanique tracé par M. de Lesseps ont réveillé chez 
tous les peuples le désir d'adapter leurs relations commerciales aux 
exigences de la nouvelle entreprise. Les États-Unis, la France, 
PAllemagne, l'Angleterre, l'Italie, l'Eapagne, etc., préparent déjà 
leurs flottes marchandes et leur appliquent une construction spéciale 
et appropriée à la navigation nouvelle qu'elles doivent entre- 
prendre. L'Amérique centrale ouvre, à Limon, un port franc au 
commerce du monde ; Cuba couvre d'ornements la précieuse baie 
de Nipé, pour y recevoir des navires par centaines ; Mayaguez et 
Santiago de Cuba demandent des franchises à Madrid leur métro- 
pole, et Haïti lui-même songe déjà à sa grande baie de Saint-Nicolas, 
comptant y offrir un asile aux escadres américaines et euro- 
péennes. 

Il n'est personne qui doute encore de la possibilité de construire 
une voie nouvelle par l'isthme, et « il n'est pas téméraire de dire 
qu'une fois terminé, le canal interocéanique verra toute prête à sias 
portes l'immense flotte destinée à l'utiliser *. » 

La République Dominicaine n'a pu ni voulu rester dans l'inaction. 
Le Congrès discute en ce moment une loi sage, bienfaisante et en 
parfait accord avec la civilisation du monde, déclarant port libre la 
baie de San Lorenzo, située dans la noble et splendide baie de Sa- 
mana. Les avantages de cette déclaration sont évidents. D'elle dô- 

1. Rapport sur Panama, par M. Mnrius Foiilane, secrétaire de la Coinpa^'uie 
du Suez. 
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pciideiil, cil grande partie, le progrès, la richesse et la sécurité de la 
République. 

Il y a à faire valoir, en faveur de rétablissement d'un port franc 
à Samana, deux sortes d'arguments : 

A. Ceux qui démontrent l'absence de tout danger intérieur et 
extérieur dans une entreprise purement industrielle et commer- 
ciale, sans l'intervention d'aucun gouvernement étranger; 

jB. Ceux qui font voir les avantages que retirera du port franc 
toute la République Dominicaine. 



On ne peut pas supposer qu'Haïti, l'Espagne ou une autre nation 
quelconque s'opposera à l'établissement d'un port franc dans les 
Antilles. 

Haïti et la République Dominicaine peuvent et doivent se déve- 
lopper parallèlement sans servir d'obstacle l'une à l'autre. 11 ne 
doit exister entre elles des rivalités que pour faire arriver au plus 
tôt les deux peuples, par le travail, l'industrie et l'étude, au but 
désiré, à la civilisation, c'est-à-dire la paix, la sécurité individuelle, 
le bien-être physique, intellectuel et moral, dans cette île précieuse, 
assez grande et fertile pour tous. 

L'Espagne prépare déjà, en ce moment, dans la grande AnliUe, 
la baie de Nipé, pour le commerce du monde. Dans ce but, elle a 
concédé généreusement à la Compagnie organisatrice une étendue 
de terres de 5,000 cavaleries ; elle ne sera donc pas surprise de 
voir la République Dominicaine ouvrir un port libre à toutes les 
nations civilisées et tirer profit de la situation avantageuse de Sa- 
mana. Il n'y a pas le moindre doute qu'avec les bons rapports 
aujourd'hui existant entre les deux gouvernements, une augmentation 
de prospérité à Santo Domingo ne contribuerait pas peu au déve- 
loppement de cette même prospérité dans ses provinces d'outre- 
mer, puisqu'il est toujours plus avantageux d'avoir un voisin riche 
qu'un voisin pauvre. Quant aux États-Unis d'Amérique, il est cer- 
tain qu'à un moment donné le gouvernement Dominicain fit à une 
Compagnie américaine une concession dans la baie ; il est prouvé 
aussi que cette concession a été reprise des mains de la Compagnie, 
après seulement qu'elle eut manqué à ses engagements. Le gouver 
nement de Washington ne peut tenir, à l'égard de Santo Domingo, 
une conduite différente de celle qu'il a observée avec le ^^âragua. 



Ou avait établi là une Compagnie de vapeurs pour le service entre 
New-York et San Francisco. Certaines clauses du contrat ayant été 
négligées, la concession fut révoquée et les vapeurs furent saisis. 
(( Les actionnaires perdirent tout bénéfice, et quoique la Compagnie 
existe encore de nom, en réalité elle a été remplacée par d'auti*es 
Compagnies auxquelles le Nicaragua a donné ultérieurement de 
nouvelles concessions ^ » Le gouvernement américain a implicite- 
ment reconnu la justice d*une résolution souveraine. 

Il est bon de citer, pour chasser Tidée d'un danger quelconque 
du côté des États-Unis d'Amérique, les paroles de quelques hommes 
d*Ëtat américains, peu suspects de sentiments trop tendres en faveur 
des Antilles. 

Dans la déclaration de Monroê, discutée autant que peu connue, 
on trouve ces mots : 

• 

«( La véritable politique des États-Unis consiste toujours à laisser 
les parties (les peuples sud-américains) agir par elles-mêmes, dans 
la pensée que les autres gouvernements observeront la même 
conduite. » 

En 1858, le général Cass écrivait à lord Napier, représentant de 
l'Angleterre : 

« Ce que les États-Unis désirent le plus dans l'Amérique Centrale, 
après le bonheur du peuple qui l'habite, c'est la sécurité et la neu- 
tralité des routes interocéaniques. Tel est aussi le désir de la 
Grande-Bretagne, de la France et de tout le monde commercial. » 

Et dernièrement, dans une lettre claire et habile, M. Blaine écri- 
vait : 

« Les États-Unis n'ont ni l'intention ni le désir d'intervenir dans 
aucune entreprise commerciale où les citoyens ou les sujets d'une 
puissance étrangère jugeront convenable de s'engager sous un pri- 
vilège légal. 

« Les États-Unis ont une politique de paix et de relations amicales 
avec tous les gouvernements et avec tous les peuples. Toute leur 
politique démontre leurs intentions pacifiques, et leur plus grand 

1. Lettre de M. F. T. Frelinghuysen, ministre des affaires étrangères, à M. James 

Lowel, représentant des Etats-Unis à Londres. — 8 mai 1885. 

« 
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souci est de conserver les rapports d'amitié les plus intimes avec 
leurs voisins indépendants ou coloniaux. 

« Il n*entre ni dans nos désirs ni dans nos intentions de passer 
les frontières des républiques hispano-américainçs, ou de porter la 
moindre atteinte à leur intégrité nationale. 

a. Entre les États-Unis et les républiques américaines, il ne peut 
y avoir ni hostilité, ni jalousies, ni méfiance. » 

Ce langage, dans la bouche d'un homme signalé comme plus 
disposé que tout autre à menacer la souveraineté des peuples, est 
assez clair pour calmer les susceptibilités sud-américaines, et pour 
donner aux gouvernements l'assurance de leur pacifique domination - 

Que dire de TAngleterre, de l'Allemagne, de la France, etc. ? 

Une fois invitées à jouir toutes des mêmes droits, Samana, politi- 
quement, resterait sans partage aux mains de la République sous la 
garantie, pour ainsi dire, des intérêts eux-mêmes des grandes puis- 
sances, et économiquement serait, par la concurrence même, une 
source de richesses incalculables pour le pays. 
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H est prouvé par les statistiques que, de 1860 à 1877, il y a eu 
au canal de Suez une augmentation de tonneaux, dans le transit, de 
102,48 pour 100. Au commencement (1860), les navires n'avaien^ 
pas été construits dans les conditions propres à la navigation du ca- 
nal, et il y eut un passage de 2 292 476 tonneaux seulement. En 
1877, le trafic s'élevait à 4 641 933 tonneaux, et aujourd'hui (1883), 
il dépasse 10 millions. 

Pour démontrer l'importance du canal américain, il suffit de dire, 
d'après les calculs les plus sévères, qu'il livrera passage, dès le 
commencement, à plus de 7 millions de tonneaux qui, en moins 
d'une demi-douzaine d'années après l'ouverture, atteindront un chiffre 
double, et feront au moins 14 millions. Gela suppose le chiffre de 
sept à huit mille navires de transport, ou soit par jour vingt-cinq 
navires qui parviendront plus tard à être cinquante. 

La situation de Samana est exceptionnelle. En jetant les yeux sur 
la carte, on voit que tous les navires de transit, entre l'Europe et le 
Pacifique, devront passer devant la baie dominicaine. C'est, en effet, 
ce trajet qui est indiqué sur la carte de la compagnie interocéani- 
que. Samana sera le premier point où viendront toucher, après 
douze cents lieues de trajet, les navires qui, d'Europe, se dirigeront 
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sur Panama, et le dernier où s'arrêteront, à quatre cents lieues de 
risthrae, ceux qui, du Pacifique,' feront voile vers l'Europe. On sait 
que dans le voyage pour Suez, on regarde comme fort avantageuse 
l'existence de divers ports d'escale dans la mer Rouge et la mer des 
Indes. Samana, par sa situation et sa configuration, réunit tous les 
avantages de ces différents ports, et il est facile d'annoncer que la 
moitié au moins des navires qui traverseront le canal viendront 
aboutir à Samana pour s'approvisionner, se réparer, charger ou 
décharger. L'entrée journalière de douze à quatorze navires dans un 
port en dit assez sur la prospérité d'un pays. A ce qui doit pénétrer 
dans la République, il faut ajouter ce qui doit en sortir se dirigeant 
non seulement vers l'Amérique du Nord «t l'Europe, mais aussi 
vers le Pacifique, où de nouveaux marchés seront ouverts aux pro- 
duits dominicains qui, comme le tabac, trouveront un écoulement 
facile sur divers points, au Chili, par exemple, où Cuba envoie tous 
les ans près de 500 000 piastres (2 500 000 francs) de ces précieuses 
feuilles. 

Ajoutons à cela une simple donnée, la diminution de 6 065 milles 
sur la route à parcourir entre Liverpool et San Francisco, et l'on se 
fera une idée du nombre de navires qui, au lieu d'aller doubler le 
cap Ilorn, viendront passer devant Samana, où l'installation d'un 
bureau météorologique en communication électrique avec l'isthme, 
permettra de les prévenir contre le caprice dès vents, les surprises 
de la mer et les périls de la navigation, et de leur offrir une entrée 
et un abri assurés contre la tempête et même contre les marées qui 
s'opposeront plus d'une fois, comme il arrive à Suez, au passage à 
travers le canal pendant deux et trois jours de suite. 

La prospérité de Samana, — il est inutile de le démontrer, — 
c'est la prospérité de la République tout entière. Toute la péninsule, 
la Vega, la Vallée, une partie du Cibao, enverront leurs fruits au 
port franc; par les relations que les vapeurs et les chemins de fer 
fer établiront avec lui, Santo Domingo, Puerto Plata, Macoris et 
Seybo, Azua, Monte Christi et d'autres ports nouveaux pourront 
s'agrandir et donneront un exemple de prospérité semblable à celle 
de la Californie, de la République argentine et de l'Amérique 
saxonne. 

Fondée sur ces motifs, et désireux de laisser à la République 
une création digne d'elle et de toutes les Antilles, — nous, Féréol 
Silvie, demeurant à Paris, avenue de Villiers, il, et Ramon Emeterio 
Rétancés, demeurant à Paris, rue de Châteaudun, 6 bis, soussi- 
gnés, — nous demandons à votre patriotisme éclairé, monsieur le 
Président, conformément à la convention ci-jointe, la concession 

2 
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nécessaire pour fonder un port et une ville sur la baie de San Lo- 
renzo, au sud dans celle de Samanâ. 

Nous demandons en outre que le gouvernement de la République, 
aussi juste et aussi progressiste que celui de la Colombie — qui Or 
mis au pouvoir de la Compagnie interocéanique non seulement les 
terrains nécessaires pour la construction du canal et les terres qui 
l'entourent jusqu'à une grande distance, mais encore 500 000 hec- 
tares (6497) cavaleries dominicaines) dans Tintérieur du pays — 
nous demandons que le gouvernement ajoute à la concession deman- 
dée, dans le but d'activer la production qui doit répondre aux 
importations du port franc, les terrains de l'État qui se trouvent 
dans la savane de la Vallée (Sabana del Valle), sans que l'étendue de 
ces terres dépasse cent cavaleries, et sans que la Compagnie puisse, 
dans aucun cas, s'emparer des terres déjà occupées, à moins de 
convention préalable avec les parties intéressées et d'indemnité éta- 
blie d'avance. 

Dans l'intérêt et de la République et de l'entreprise, nous osons 
vous présenter cette pétition, et avec l'espoir d'une réponse favo- 
rable, nous sommes, 

Monsieur le Président, 
Vos très humbles et très obéissants serviteurs, 

Signé : R. E. BÉTANCÈS — Signe : F. SILVIE. 



LOI DÉCLARANT PORT FRANC LE PORT DE SAN LORENZO 

DANS LA BAIE DE SAMANA 



LE CONGRÈS NATIONAL 



Au NOM DE LA République, 

CoissiDÉRANT : que la République dominicaine, par sa situation 
géographique, est en état d'obtenir de réels avantages et un grand 
profit du mouvement maritime et conunercial qu'offrira au monde 
l'ouverture de l'isthme de Panama. 

Considérant : que, du courant et du trafic d'affaires qui s'établira 
entre l'isthme de Panama et l'Europe, découle la nécessité d'un 
port franc qui servira d'escale pour les navires et de dépôt pour 
les marchandises. 

Considérant : qu'un des moyens les plus efficaces de donner une 
vigoureuse impulsion au progrés de la République, est la création 
d'un centre d'activité économique, dans lequel la navigation, le 
commerce et l'industrie trouveraient des facilités pour leur déve- 
loppement, et que l'établissement d'un port franc et de la ville 
commerciale, qui s'ensuit, donneront de l'accroissementà la richesse 
nationale. 

Considérant : que le port de la baie de San Lorenzo, situé au sud 
de la grande baie de Samana, est un port qui offre les plus grands 
avantages par sa situation topographique, par son accès facile, par 
la profondeur et la limpidité de ses eaux; parce qu'il est à l'abri de 
tous les vents et que les terres entourant sa baie forment une plaine 
vaste et fertile en excellentes qualités pour la culture et apte à 
servir de siège à une nombreuse population ; et 

Considérant : que le congrès national, en date du 11 octobre 1880, 
sanctionnant le décret, en date du 15 janvier de la même année du 
gouvernement provisoire, déclare port franc pour la Compagnie 
Interocéanique, entreprenant l'ouverture de l'Isthme de Panama, 
celui qu'elle choisira dans la République. 

Après les trois lectures constitutionnelles, décrète la suivante loi : 
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CHAPITRE PREMIER 

Port franc et ville de Han Lorenzo. 

Article Premier. 

Le port de la baie de San Lorenzo, situé au sud de la baie de 
Samana, sera livré au commerce d'importation et d'exportation, et 
est déclaré port franc. 

Art. 2. 

Est et demeure autorisé rétablissement ou création près du lit- 
toral de la baie de San Lorenzo, d'une ville portant le même nom 
et ayant pour port le même que celui qui, en vertu de cette loi, 
est fondé et déclaré franc. 

Art. 3. 

La ville sera divisée, au moyen d'une solide grille ou mur, en 
deux zones, la zone libre et la zone commerciale. La première sera 
destinée à contenir le port, les jetées, les docks, les ateliers publics, 
les dépôts et autres établissements, les édifices et bâtiments néces- 
saires pour satisfaire les nécessités et exigences du service du port 
franc. La seconde sera destinée spécialement à être le siège du com- 
merce de détail pour l'intérieur, et sera l'intermédiaire obligé des 
relations de l'intérieur avec le port franc. 



CHAPITRE II 

Des navires. 

Art. 4. 

Les navires de toutes les nations, qui arriveront et mouilleront 
dans le port franc, sur lest ou chargés, pour apporter ou emporter 
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des marchandises ou produits, pour réparer leurs avaries, ou dans 
tout autre but, sont exempts de payer aucune espèce d'impositions 
fiscales et municipales. 

Art. 5. 

Les navires pourront effectuer, dans le port, le transbordement 
de marchandises de navire à navire, ou au moyen de canots, de 
chaloupes et petites embarcations, sans faire aucune déclaration, ni 
remplir aucune formalité. 



CHAPITRE m 

Importation. — Dépôt et exportation. 

Art. 6. 

Les marchandises de n'importe quelle provenance, prohibées o.u 
non prohibées, qui s'importeront dans le port ou la zone libre de 
San Lorenzo, seront uniquement sujettes à un droit fixe de 1 1/2 
pour 100, d'après la facture; mais si elles sortent de la zone libre 
pour la zone commerciale ou si elles sont transportées par la voie 
de terre sur un autre point de la République, elles paieront leurs 
droits d'après les tarifs et les lois en vigueur, 

g. — Les matières prohibées seront sujettes à la législation spé- 
ciale de la République; et, entre autres, celles qui seront inflam- 
mables ou explosibles, seront déposées dans les arsenaux construits 
à cet effet pour éviter tout danger à la communauté. 

g§. — Le charbon de terre sera exempt du droit de 1 et demi 
pour 100. 

Art. 7. 

Les marchandises transportées du port de San Lorenzo dans les 
autres ports de la République, satisferont, dans ceux-ci, les droits 
qui les concernent, conformément aux lois et dispositions des tarifs. 
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ART. 8. 



Seront exemptes du droit fixe de 1 et demi pour 100 d'après fac- 
ture, les marchandises déposées pour le transit sous connaissement, 
jusqu'à ce qu'elles soient embarquées pour la destination signalée 
par ledit connaissement. 

§. — Il est entendu que les marchandises destinées au port franc 
ne pourront être déclarées de transit. 

Art. 9. 

La durée du dépôt pour transit, dont parle l'article précédent, 
ne doit pas dépasser 30 jours, sans compter le jour d'entrée et de 
sortie des marchandises. Dans le cas où le dépôt pour transit se 
prolongerait au delà du temps convenu, la marchandise paiera le 
droit de 1 et demi pour 100, d'après facture, comme le dit l'art. 6. 

Art. 10. 

Les produits venant de Tintérieur de la République qui s'intro- 
duiront par la voie de terre dans la zone libre, paieront à la douane 
les droits d'exportation qu'ils doivent satisfaire selon les lois et les 
droits en vigueur. 

Art. 11. 

Les produits qui sont embarqués dans les ports de la République 
à destination du port franc de San Lorenzo, paieront au port d'em- 
barquement les droits d'exportation prescrits par les tarifs et dispo- 
sitions en vigueur. 



CHAPITRE IV 

Senrlce du port et fformaUtés. 

Art. 12. 

Le pouvoir exécutif établira les bureaux nécessaires pour le ser- 
vice régulier et la bonne administration du port franc et pour assu- 
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rer le recouvrement des droits sur les marchandises et sur les pro- 
duits à leur entrée et à leur sortie, en se conformant aux lois et aux 
règlements en vigueur. 

Art. 13. 

On expédiera sous reçu et avec factures dûment légalisées par un 
agent fiscal du gouvernement indiquant la quantité des colis d'après 
leurs classes, qualités, numéros, marques, poids, cubages et prix 
en monnaie forte, les marchandises exportées du port franc de San 
Lorenzo, à destination des autres ports de la République, afin 
qu'elles payent les droits correspondants aux douanes terrestres ou 
maritimes du port auquel sont destinées lesdites marchandises. 

Art. 14. 

Les contrôles des douanes expédieront également sous reçu et avec 
facture légalisée, les produits provenant des ports de la République 
ou de rintérieur qui devront entrer dans la zone libre, constatant 
que lesdits produits auront payé les droits correspondants. 

Art. 15. 

Après avoir examiné l'état des colis des marchandises provenant 
de San Lorenzo^ les bureaux des douanes vérifieront lesdites mar- 
chandises, et, si elles ne sont pas emballées conformément aux 
factures, soit qu'il y ait en trop, en moins, substitution d'une mar- 
chandise pour une autre ou infraction ou fraude quelconque, les 
infracteurs encourront les peines établies par la loi du commerce 
maritime. 

Art. 16. 

L'entrée et la sortie clandestine des marchandises et produits dans 
le port, afin d'éluder le payement des droits, seront punies, con- 
formément aux prescriptions de la susdite loi du commerce ma- 
ritime. 
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CHAPITRE V 

Dispositions finales. 

Art. 17. 

Le pouvoir législatif prendra une résolution indiquant la marche 
à suivre pour le recouvrement de 1 et demi pour 100 de dépôt des 
droits sur les marchandises importées dans le port franc sur les 
produits exportés, et en général réglant convenablement tout ce 
qui a trait aux formalités, fisc et régime du port franc en lui- 
môme et dans ses relations avec les autres ports et douanes. 

Art. 18. 

Le pouvoir exécutif établira les docks, jetées, bureaux publics, 
magasins, dépôts et autres ouvrages nécessaires pour mettre le port 
de San Lorenzo à môme de remplir le but auquel le destine celte 
loi. 

Art. 19. 

Aussitôt que le port et la zone libre de San Lorenzo seront en 
état de servir de port franc, la présente loi commencera à avoir son 
exécution après déclaration du pouvoir exécutif pour les fins con- 
venables. 

Art. 20. 

Le pouvoir exécutif, pour donner toute garantie à la liberté du 
Commerce et de l'Industrie dans le port franc, en déclarera en 
temps opportun la neutralité par les moyens prescrits par le Droit 
loternational, dans le cas où il y aurait une guerre entre deux ou 
plusieurs nations. 

Art. 21. 

La présente loi abroge le décret du Congrès national, en date du 
■11 octobre 1880, qui mettait à la disposition de la Compagnie enire- 
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prenant l'ouverture du Canal Interocéanique, le port qu'elle choi- 
sirait dans la République, et également toute autre loi» décret ou 
résolution qui serait contraire à ladite présente loi. 



Donné à Santo Domingo, capitale de la République» le seize avril 
1883. — An 40« de l'Indépendance et 20® de la Restauration. 

Le Président : Fernando A. de MERINO. 
Les Secrétaires : E. MOREL, S. A. de MOYA. 

Exécutée et communiquée par le secrétariat compétent, publiée 
dans tout le territoire de la République pour son accomplissement. 

Santo-DomiDgo, le 27 avril 1883, 
, an 40*" de l'Indépendance et 20*" de la Restauration 

Le Président de la République^ 
Signé : U. HEUREAUX. 

Contresigné : 

Le Secrétaire d'État de Vlntérieur et de la Police^ 

W. FIGUÉREO. 

Le Secrétaire d*État du Commerce et chargé par intérim des 
relations extérieures y Euoo Gso MARCHENA. 

Le Secrétaire d*État de la Justice^ des Travaux publics 
et de r Instruction publique^ J. T. MEJIA. 

Le Secrétaire d'État de la Guerre et de la Marine^ 

A. WOZ, Y GIL. 



CONTRAT DE CONCESSION DU PORT FRANC DE SAN LORENZO 

DANS LÀ BAIE DE SAHANA 



Ulysse Heoreaux, général de division, Président de la République, 

Attendu qu'en date du 18 avril 1885, les sieurs R.E. Betancès et 
F. Silvie, domiciliés à Paris, constituant la Compagnie du Port franc 
de la baie de Samana, se sont adressés au Gouvernement de la 
République pour solliciter le droit de fonder, sur les bords de la 
baie de San Lorenzo, dans celle de Samana, un établissement con- 
venable pouvant servir de point d'escale et d'arrivée aux navires 
traversant par ce -transit et spécialement se rendant vers le Canal 
interocéanique de l'isthme de Panama ou en venant, auxquelles 
fins lesdits sieurs projetant d'y construire tout ce qui sera néces- 
saire pour la sûreté, le ravitaillement et la réparation des navires 
qui en auraient besoin, ainsi que des dépôts, magasins, quais, 
bassins de radoubs ou flotting docks, etc.... comme il est dit ci- 
dessous ; 

Attendu que le Congrès National a déclaré port franc celui de 
San Lorenzo dans la baie de Samana, par un décret du 16 avril 1883, 
et que, pour l'exécution de ce décret, il est indispensable que les 
éléments propres à cet effet existent comme le prescrit ladite loi 
dans son article XVIIl, chapitre V ; 

Attendu que la baie de San Lorenzo, située ou comprise dans celle 
de Samana, réunit les conditions voulues pour remplir avantageu- 
sement les fins de ladite loi ; 

Attendu que le Gouvernement n'est ni ne sera probablement, 
pendant quelque temps, en mesure d'affecter sur le trésor public 
la moindre part des fonds nécessaires à cette coûteuse entreprise et 
que celle-ci est absolument d'utilité publique par le grand essor 
qu'elle donnera au progrès du pays ; 

Attendu que les richesses naturelles des terrains environnant la 
vaste baie de Samana et celles qui y sont comprises, réclament du 
Gouvernement l'action la plus efficace pour leur utile exploitation 
au profit des habitants et propriétaires de ce littoral et au profit 
du trésor public ; 
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Attendu qu'il est du devoir de tout Gouvernement de rechercher 
avec soin tout ce qui peut être favorable et glorieux pour la 
communauté et TÉtat, et que, faciliter un établissement de la nature 
de celui-ci, c'est former un centre d'activité et de travail qui amè- 
nera l'immigration, développera l'agriculture et l'industrie, et 
donnera une grande impulsion au commerce et au crédit de la 
République. 

Par tous ces motifs et ouï le Conseil des Secrétaires d'État ; 



Arrête 

Accorder aux sieurs R. E. Betancès et Féréol Silvie, domiciliés à 
Paris et fondateurs de la Compagnie du Port Franc dans la baie de 
Samana, le droit d'opérer sur les bords de la mer, de la Baie de 
San Lorenzo dans celle de Samana, tous les travaux de construction 
nécessaires pour mettre le port de San Lorenzo en état de servir de 
point d'escale et d'arrivée pour le ravitaillement et la réparation 
des navires de toutes sortes et de toutes nationalités qui appar- 
tiennent au commerce universel, spécialement pour ceux qui navi- 
gueront sur la ligne du Canal interocéanique de Panama; — ainsi 
que d'y établir des dépôts, magasins et tous autres nécessaires aux 
fins de la loi du Port franc du 16 avril 1883. 

Laquelle concession leur est accordée pour l'espace de « 99 ans » 
à partir de la date des présentes et sous les conditions ci-aprés : 

1°. — Les sieurs R. E. Betancès et F. Silvie sont obligés de 
construire deux maisons en fer et maçonnerie destinées dans les 
deux villes aux besoins de l'Administration publique et les vigies, 
quais, bassins de radoub ou fiotting docks, ateliers de réparation, 
dépôt de charbon et autres, et de placer des bouées, des phares et 
feux dans le port de San Lorenzo, de façon que tout cela puisse 
servir aux besoins des navires^qui y toucheront en leur offrant les 
plus complètes garanties. Ils devront également établir une officine 
d'immigration et les conditions spéciales seront réglées ultérieure- 
ment par une convention entre l'État et la Compagnie en réglant 
l'administration; 

2°. — Ils ont aussi l'obligation d'établir les phares et les feux 
nécessaires pour faciliter aux navires l'accès et l'arrivée à la Baie 
de Samana et au port franc de San Lorenzo pouvant se servir, à 
cet effet, des Ilots ainsi que de tous autres points de la presqu'île 
dont ils auraient besoin ; 




— 16 — 

.>. — Ils sont obligés de relier télégraphiqucment le port de 
San Lorenzo avec l'Archipel des Antilles, le continent Américain et 
l'Europe, et à unir ledit port par un télégraphe avec Santo Domingo, 
Santa Barbara de Samana, Puerto Plata, Santiago, La Vega, Monte- 
Christ; et, quant aux autres points de la République, ils auront la 
faculté de le faire au fur et à mesure que les besoins des localités 
l'exigeront dans leurs relations avec le Port franc ; 

¥. — Ils demeurent également obligés à tenir au service exclusif 
de la Douane deux petits vapeurs de côtes qui parcourront constam- 
ment la baie de Samana, en y exerçant la plus stricte vigilance pour 
éviter la contrebande, étant à la charge des concessionnaires les 
dépenses que feront lesdits vapeurs et le personnel du service. 
Lesdits bateaux devront arborer le drapeau dominicain ; 

50 — Pour contribuer à ces travaux et en faciliter l'exécution, 
ainsi que la fondation de la nouvelle ville de San Lorenzo, le 
Gouvernement de la République concède à MM. R. E. Betancès et 
F. Silvie, 1 pour 100 sur les droits fixes d'entrée portés à l'ar- 
ticle VI du chapitre III de la loi du Port franc. Le Gouvernement 
concède également les terrains de l'État qui se trouvent compris 
entre les rivières San Lorenzo et Yabon, de Test à l'ouest, depuis 
la source de ces rivières jusqu'à leur embouchure ; les autres 
deux limites des terrains sont : au nord, la baie de Samana, de 
Punta-Arena à Punta- Yabon, et, au sud, la Cordillière qui forme les 
limites de la commune dé Sabana de la Mar. En plus, le Gouver- 
nement concède cent cavaleries de terre dans les terrains que 
possède l'État dans la commune de Sabana de la Mar et les met à la 
disposition des concessionnaires entre les limites de Piedra Preciosa 
au Valle, du nord au sud, et les terrains communeros de Janigua à 
l'embouchure de la rivière Capitan de l'est à l'ouest. 

§. — Pour les dépôts de charbons, chantiers, chemins de fer, 
lazaret, etc., les concessionnaires pourront occuper aussi Jes anses 
de la baie de San Lorenzo avec leurs terrains adjacents jusqu'à trois 
cents mètres de largeur, depuis la rivière de San Lorenzo en 
courant vers l'ouest jusqu'à la limite de la partie montagneuse. 

§. — Si, dans le périmètre compris dans cette démarcation, il 
y avait des habitants établis antérieurement à cette concession dans 
des terrains appartenant à l'État, les concessionnaires ne pourront 
prendre possession de la partie, qu'ils auraient occupée à juste 
titre, si ce n'est après les avoir indemnisés équitablement à leur 
satisfaction, et moyennant prix convenu préalablement. 

6°. — Sur les terrains concédés, les concessionnaires demeurent 
obligés de réserver les emplacements nécessaires pour l'établisse- 
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ment des places, églises, hôpitaux, écoles,marchés, postes de police, 
douanes terrestres, officines publiques et voies de transit. 

§. — La Gouvernement se réserve le droit de choisir dans le 
fond de la baie de San Lorenzo, vers la partie montagneuse, la 
portion de terrain nécessaire pour construire une forteresse et une 
caserne militaire. 

7° La nouvelle ville, qui se fondera dans le port de San Lorenzo, 
se divisera en deux parties, Tune maritime, qui formera la zone libre 
sur les bords de la mer, et où se trouveront spécialement les 
magasins de dépôt, les ateliers de construction navale, les bureaux 
de la compagnie du Port franc, les fabriques, etc. ; et l'autre inté- 
rieure, le tout compris sous le nom de « TILLE COMMERCIALE DE 

8AH LORENZO ». 

8° Les concessionnaires sont tenus de construire une vaste grille 
de fer suffisamment solide et de trois mètres de haut, qui sépa- 
rera les deux parties indiquées de la ville, d'une extrémité à 
l'autre. — Cette grille sera montée sur un mur de un mètre de 
hauteur, et il sera appliqué, contre la partie inférieure de cette 
grille, un treillage de un mètre de largeur, de façon à ne laisser 
passer aucun objet entre deux barreaux consécutifs de ladite 
grille, en construisant aussi en maçonnerie, ou en fer, un édifice 
pour la douane terrestre, qui sera située au sommet de l'angle 
que formera la grande grille et, de distance en distance, d'autres 
é(Ufices de même construction qui serviront de postes de vigilance 
à l'usage des gardiens de la Douane, et un autre bureau pour le 
service de la police du port; le tout conformément au plan dressé à 
cet effet et déposé au Ministère des Travaux publics par le même 
Silvie, Ingénieur civil français ; il est entendu que toutes ces dé- 
penses seront à la charge des concessionnaires. 

9^* Les concessionnaires auront la faculté d'établir des gazo- 
mètres, des marchés couverts, des dépôts de produits agricoles 
pour l'exportation, et des tramways dans la ville de San Lorenzo, et 
ils jouiront de l'usufruit de ces entreprises pendant la durée de 
cette concession ; 

10° Les concessionnaires ne seront pas exempts de payer les 
impôts légalement établis ou qui s'établiraient dans la République, 
sauf ceux qui concernent strictement le port franc ; 

H<* Us auront la faculté d'établir une ligne hebdomadaire de 
bateaux entre San Lorenzo, Puerto Plata et Santo Domingo, de même 
qu'un service de remorqueurs dans la baie de Samana, en se sou- 
mettant aux prescriptions de la loi du commerce maritime. 

12** Us demeurent obligés de pourvoir gratuitement la viUe d'eau 
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potable, en y établissant des fontaines publiques, selon les besoins 
de la consommation; 

13<» Les concessionnaires devront commencer les travaux né- 
cessaires dans un an à partir de la date de cette concession , et 
si, après Tespace de trois ans, ils n'avaient pas fait une partie prin- 
cipale de ces travaux, cette concession serait nulle, à moins que, 
pour causes justifiées, le Gouvernement n'accorde une prorogation ; 

g. — Comme garantie du commencement d'exécution des travaux, 
les concessionnaires déposeront au Trésor national la somme de 
vingt-cinq mille piastres, et dés que les travaux exécutés auront 
atteint une valeur égale à cette garantie, le Gouvernement leur 
remboursera cette somme ; 

14'* Les concessionnaires s'engagent à donner à l'État 15 pour 
100 des bénéfices nets qu'ils obtiendront sur Tentreprise, c'est-à- 
dire sur tous les produits du port franc en général et de tous les 
autres, qui se rapportent à cette concession, après les dépenses 
générales de l'entreprise couvertes. 

15<» Si, par suite de l'établissement du port franc de San Lo- 
renzo, les produits fiscaux de la douane de Santa Barbara de Sa- 
mana diminuaient, et ceux du port franc n'étaient pas suffisants 
pour couvrir le budget des dépenses de ce district maritime, les- 
quelles dépenses sont évaluées actuellement à 50 000 piastres par 
an, les concessionnaires seront obligés de faciliter au Gouvernement 
la somme qui résultera du déficit mensuel , pour éviter ainsi la 
perturbation que ceux-ci occasionneraient dans l'ordre régulier des 
dépenses de la République. 

§. — Les sommes que la Compagnie du Port franc avancera au 
Gouvernement dans ce but, seront considérées comme un emprunt 
et gagneront 6 pour 100 d'intérêt par an, et la Compagnie les re- 
couvrera graduellement en les escomptant des dividendes qui re- 
viendront au Trésor public sur les produits généraux de l'entreprise 
et de la portion du droit fixe revenant à l'État d'après l'article VI du 
chapitre ni de la loi, mais à la condition que l'escompte ne sera 
prélevé qu'après les dépenses du district couvertes et sur l'excédent 
disponible. 

gg. — Comme la Cité commerciale de San Lorenzo doit devenir le 
centre des opérations de l'intérieur de la République et pourra 
causer, par contre, une altération dans les entrées fiscales des autres 
douanes, qui, par l'établissement de ce port, ne fonctionneront 
plus dans l'ordre ordinaire, les droits qui seront perçus par la 
douane terrestre de la ville commerciale de San Lorenzo seront con- 
sidérés comme non affectés à l'escompte dont on vient de parler. 
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16° Le Gouvernement aura un employé revêtu du caractère d'agent 
fiscal, qui fera partie de l'administration du port franc de San Lo- 
renzo, et qui interviendra dans les affaires de la Compagnie, rela- 
tives aux comptes d'entrée, dépenses de l'entreprise, balances, 
dividendes, etc., sans s'immiscer dans les autres affaires de la com- 
pétence des concessionnaires. 

n^ Pour tous les travaux qui devront se faire dans le Port 
franc et les entreprises de la Compagnie, il y aura exemption de tout 
droit du fisc sur les matériaux, machines et autres outils de toutes 
sortes, destinés à cet effet. 

18<» Cinq ans avant l'expiration du délai de cette concession, le 
gouvernement de la République préviendra les concessionnaires 
d'avoir à mettre en état les édifices de douane et de dépôt, la grille 
elles postes des gardiens, les quais, hangars, chemins de fer du port 
avec les wagons, les bouées, les phares, les bassins, les dragues, les 
bateaux à vapeur de la côte, les remorqueurs, et enfin tout ce qui 
forme le matériel destiné au service du port franc, et qui deviendra 
la propriété exclusive de l'État, à moins qu'il ne lui plaise, ainsi 
qu'à la Compagnie , de stipuler de nouvelles conventions ou de pro- 
roger la présente concession. 

19° Le Gouvernement établira les autorités civiles et militaires 
que nécessitera Torganisation dont il s'agit. 

20° Toute difficulté qui surgirait entre la Compagnie et l'Etat 
sera réglée par l'intermédiaire d'arbitres nommés par les deux 
parties, sans que, dans aucun cas, cela puisse donner lieu à une ré- 
clamation ou une intervention internationale. 

21° Les droits de la présente concession ne pourront être 
aliénés ni cédés à titre de bail ou à n'importe quel autre titre à 
aucun Gouvernement étranger. — Les concessionnaires, ni leurs 
ayants droit ne pourront, en aucun cas, prendre comme associé un 
Gouvernement ou un État étranger ; toute transaction faite dans ce 
sens serait nulle. 

22° Les secrétaires d'État respectifs seront chargés de l'exécution 
de cet arrêté. 

Donnée en la ville de Santo Domingo, capitale de la {République, 
le sept du mois de mai mil huit cent quatre-vingt-trois, an 40'' de 
l'Indépendance et 20° de la Restauration. 

Signé : U. HEUREAUX. 
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CONTRESIGNE : 

Le Secrétaire d'État de r Intérieur et de la Police, 

Si^we.W. FIGUEREO. 

Le Secrétaire d'État de la justice. Travaux Publics, de. , 

Signé: J. T. MÉJIA. 

Le Secrétaire d'État de l'Agriculture et du Commerce, chargé 

du portefeuille des relations extérieures. 

Signé : Eug» G^o MARCHENA. 

Le Secrétaire d'État de la Gueireet de la Marine, 

Signé : A. WOZ Y GIL. 



DIEU, PATRIE ET LIBERTÉ, 



RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 



LE CONGRÈS NATIONAL 



Au >'0M DE LA République, 

Après avoir vu et examiné la concession que, en date du 7 du 
courant, le pouvoir exécutif "a accordée à MM. le docteur Ramon 
E. Betancès et Féréol Silvie, domiciliés à Paris, « fondateurs de la 
Compagnie du Port Franc », pour exécuter les travaux nécessaires à 
rétablissement et à la fondation du Port FrancJ et de la ville com- 
merciale de San Lorenzo, dans la baie du Samana, etc. ; 

Considérant que ladite concession répond à la loi du 16 avril de 
la présente année, expédiée par le Congrès National ; et que le pou- 
voir exécutif s'est conformé, dans ses stipulations, à l'esprit et à la 
lettre de la loi et aux convenances économiques de la République ; 
Après avoir déclaré l'urgence, 

Arrête : 
Article unique. 

Est approuvée ladite concession accordée en faveur de MM. le 
docteur Ramon E. Betancès et Féréol Silvie, domiciliés à Paris, 
« fondateurs de la Compagnie du Port Franc», en date du 7 de mai 
courant, pour les fins déjà indiquées et développées dans la même 
concession. 

Donné en la ville de Santo Domingo, capitale de la République 
Dominicaine, le 14 du mois de mai 1883 — 40" de l'Indépendance 
et 20'' de la Restauration. 

Le Pre'sident du Congrès^ 
Signé : Fernando A. de MERINO. 

Les SecrétaireSy 
Signé : Pedro M« BASTARDO, Fidélio DESPRADEL. 

Pour être publiée: Le Ministre de V Intérieur et de la Police y 

Signé W. FIGUEREO. 

3 
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La copie conforme à Toriginal qui reste annexé à son expédî- 
lion, est déposièe aux archives de ce Secrétariat et est certifiée. 

Le Chef de division du ministère des Travatix Publics, 

Signé : Juan M* TRABOUS. 

Je soussigné, ministre des Relations extérieures, certifie que la 
copie qui précède, certifiée par M. Juan M* Trabous, chef de divi- 
sion du Ministère des Travaux Publics, est expédiée d'après l'origi- 
nal de la concession donnée par le Pouvoir Exécutif (et approuvée 
par le Congrès), à MM. le docteur Ramon E. Betancès et F. Silvie, 
« fondateurs de la Compagnie du Port Franc et de la ville commer- 
ciale de San Lorenzo, dans la baie de Samana. » 

Santo Domingo, le 15 mai 1885. 

Le Ministre des Relations Extérieures^ 
Signé :E\JQ. G. MARCHENA. 



Suit la légalisation du consul de France. 






Fait par M. GOEN 

Vice-consul de S. N. Britannique 

SUR LE TRAFIC ET LE COMMERCE PENDANT L'ANNÉE 4882 
A SANTO DOMINGO 



PUBLIÉ LE 31 DÉCEMBRE 1882 



Le major Robert Stuart, dans son dernier rapport (septembre 1881), 
parlait de l'avenir prospère de ce pays, et concevait de vives espé- 
rances sur ses progrès dans les différentes branches de Tagricul- 
ture. Cette opinion est pleinement confirmée aujourd'hui. Après 
s'être reporté à douze ans en arrière, lorsque le sucre et le café 
étaient à importer, un coup d'œil au tableau C fera voir que la 
République dominicaine a traversé une période de transformation 
très favorable et que ses relations commerciales se sont améliorées 
dans toutes ses conditions 

Cette amélioration s'est principalement manifestée pendant les 
quatre ou cinq dernières années, depuis la fondation de la pre- 
mière propriété sucrière. De ce jour l'impulsion a été donnée. Un 
progrès marqué n'a fait depuis qu'augmenter d'une façon notable, 
en appelant l'attention de ceux qui ont suivi pas à pas l'existence 
de cette petite République, et qui ont été témoins de ses pénibles 
et laborieux efforts depuis sa création jusqu'à ce jour. 

Le commerce d'exportation consistait en bois d'ameublement, 
principalement en acajou. La dépréciation de cet article, causée 
par l'adoption à l'étranger des bois de fantaisie, ajoutait à l'épui- 
sement des forêts et aux prix élevés pour le transport du bois de 
l'intérieur, et réduisait le commerce d'exportation à une impor- 
tance presque nulle. On découvrit enfin que ses seules ressources 
gisaient dans l'exploitation d'un sol riche jiisque-là négligé ; mais 
une telle entreprise exigeait de grands capitaux, et malheureusement 
une méfiance générale prévalait contre ce pays à l'étranger. Cette 
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appréciation^ jusqu'à un certain point, était fondée. L'état politique 
de la République, ses constantes dissensions intérieures, les me- 
naces, dans le temps, de ses voisins, les Haïtiens, qui, en beaucoup 
d'occasions, ont mis son existence en danger, l'instabilité du Gou- 
vernement, tout cela était suffisant pour éloigner les capitaux et 
les entreprises de l'étranger. Cependant, après l'établissement de la 
première propriété sucrière, un changement favorable se fit sentir 
et ne fit qu'augmenter, tandis que deux faits très importants étaient, 
par degrés, mis en lumière, à savoir que les capitaux étrangers 
pouvaient en toute sécurité et avantageusement, être portés à San 
Domingo. En toute sécurité, parce qu'il a été virtuellement prouvé 
que tous les rapports répandus à l'étranger contre le peuple domi- 
nicain et les dispositions de son gouvernement, comme sur les 
périls auxquels sont exposées les entreprises étrangères, à cause 
des guerres civiles continuelles, étaient dénués de fondement. 
Avantageusement, parce qu'on a trouvé que la terre avait les qua- 
lités les plus riches et était éminemment propre à la culture de la 
canne à sucre, le produit moyen de la côte sud étant supérieur 
à trois tonnes de sucre par acre de 225 pieds carrés. 

Le gouvernement dominicain, en vue d'encourager de telles entre- 
prises, a promulgué les lois les plus libérales pour l'introduction 
libre de toutes les machines, instruments, etc., nécessaires à l'in- 
dustrie du sucre. Les propriétés sucrières ne sont assujetties à 
aucune espèce de taxes, et les étrangers peuvent être possesseurs 
de propriétés foncières- en leur propre nom. 11 en résulte que, 
de 1876 à 1882, 14 usines, mues par la vapeur, ont été établies ici 
à la côte sud, et ont produit cette année 10 000 tonnes de sucre 
cristallisé. En 1883, il y a environ 14 nouvelles usines en train, 
qui, très probablement avec les anciennes, doubleront la produc- 
tion, c'est-à-dire 20000 tonnes, indépendamment des mélasses. 
L'absence des relevés d'exportation de Puerto Plata et de Samana 
m'empêche de préciser dans mon exposé la production totale du 
sucre exporté de la République en 1882, mais on peut l'estimer 
à 14 ou 15000 tonnes. Le capital représenté par les usines ci- 
dessus mentionnées est d'environ 1000000 de S sterling. Les 
capitaux anglais y figurent pour S 200 000. Comme conséquence 
naturelle, le prix de la terre a augmenté : on a payé de 4 s. 
à 1 € 10 s. par acre de 225 pieds carrés. Il y en a cependant abon- 
damment, principalement dans l'intérieur, les nouveaux venus 
donnant la préférence aux terres situées près d'un port d'embar- 
quement. Avec le temps, les moyens de transport augmenteront, et 
les planteurs porteront leur attention sur les terres situées à Tinté- 
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rieur, comme étant à meilleur marché et de beaucoup supérieures 
en qualité à celles situées prés des côtes. Le travailleur n*abonde 
pas autant qu'il le devrait : le besoin commence à s*en faire sentir 
et devient un sujet de sérieuse considération. Plusieurs planteurs 
de Porto Rico ont amené leurs propres travailleurs, et d*autres 
encore ont Tintcntion de suivre leur exemple. H faut cependant 
espérer que le manque de travailleurs n'aura pas une sérieuse con- 
séquence encore, et que le peuple de la campagne secouera cette 
apathie, à laquelle l'a conduit une longue période d'oisiveté. Us 
comprendront bientôt les avantages qu'ils peuvent retirer d'un tra- 
vail constant et bien rémunéré. Le salaire du travailleur dans les 
plantations varie entre 2 sh. 6 d. et 4 sh. par jour. 

Dans mon rapport de 1878, j'appelais l'attention sur le bel avenir 
de l'industrie sucrière dans ce pays, et j'exposais de plus qu'une 
tendance aussi favorable pouvait, par la suite, modifier la situation 
sociale et politique du peuple dominicain ; c'est ce qui est arrivé. 
11 y a une amélioration incontestable, principalement dans cette 
partie-ci de la République. La consommation de toutes sortes d'ar- 
ticles fabriqués et de provisions a augmenté d'une façon notable. 
Les articles de fantaisie du meilleur choix et de meilleure qualité 
y sont actuellement importés, le confortable domine, la vie devient 
plus chère, et je constate un certain luxe, inconnu jusqu'ici. Le 
loyer des maisons et la valeur des propriétés ont beaucoup aug- 
menté. Cette ville antique, quoique ayant encore besoin de nom- 
breuses améliorations modernes, présente aujourd'hui un aspect 
tout à fait différent de celui d'il y a quelques années. De nouveaux 
édifices publics, de nouvelles maisons, un wharf et des magasins 
ont été construits. On établira des tramways en 1883. Il faut aussi 
remarquer que le bien-être public rendra les agitations politiques 
moins fréquentes, et quoique loin de conclure à la disparition com- 
plète des dissensions intérieures, cependant elles deviennent plus 
rares, et ce sera une tâche bien difficile pour n'importe lequel des 
révolutionnaires connus de faire renaître leurs anciens succès dans 
leurs entreprises de désordres. D'ailleurs, le gouvernement actuel 
paraît fermement établi et prêt à réprimer avec énergie tout mouve- 
ment tendant à troubler la tranquillité dont on a tant besoin. 

Aucune statistique de la population n'a encore été faite. Tous les 
rapports publiés à ce sujet sont plus ou moins exacts, mais il y a 
un fait incontestable, c'est que la population augmente et qu'elle 
peut s'élever de 350 à 400000 habitants. Un coup d*œil sur le 
tableau B montrera combien s'accroît la population. Le chiffre 
de 106994 livres importées de TAmérique du Nord est en grande 
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partie composé de provisions telles que blé, riz, lard, beurre, pois- 
sons salés et savon. L'importation du riz des Indes-Orientales vient 
en grande partie du Royaume-Uni et s'élève à 7000 tonnes. 

Les importations de la Grande-Bretagne consistent en articles de 
coton, toile, bonneterie, laine, coutellerie, poterie, quincaillerie, 
riz des Indes-Orientales, malt, et depuis peu, matériel de chemin de 
fer. Quoiqu'il n'y ait dans le tableau B que quatre navires venant 
directement de la Grande-Bretagne, les deux tiers des objets 
(120 750 livres) importés des ports des Antilles se composent d'ar- 
ticles fabriqués en Angleterre, chargés sur des navires anglais et 
allemands à Grimsby et Southampton, et transbordés pour ce port 
à Saint-Thomas et Curaçao. Les importations de la Grande-Bretagne 
en articles fabriqués peuvent être estimées à 92 500 livides, aux- 
quelles on peut ajouter 25 000 livres, consistant en matériel de voie 
ferrée pour ce port et Samana, ce qui fait un total de 117 500 livres. 
Le commerce anglais est donc en progrès, et on peut espérer un bel 
avenir, car des demandes de machines ont été faites en dernier lieu. 
Pendant l'année 1882, 15 vaisseaux anglais, jaugeant 5358 ton- 
neaux et montés par 113 hommes, sont entrés dans ce port. Il en 
résulte une augmentation de 752 tonneaux sur l'année précédente. 
On ne pourra cependant attendre aucun progrès pour la marine 
anglaise dans ce port, tant que les sUcres de Santo Domingo ne trou- 
veront pas d'autre marché que celui des États-Unis. Ces produits 
sont entièrement chargés sur les steamers et voiliers américains, 
anglais et autres vaisseaux étrangers, à raison de 18 sh. à 22 sh. par 
tonne. Les navires sont généralement frétés à New-York pour le 
voyage circulaire, c'est-à-dire vont à Santo Domingo avec une car- 
gaison complète de marchandises et reviennent de là à New-York 
avec une cargaison de sucre, mélasses, lignum vitœ et autres bois. 
La moyenne de ces chargements a été d'environ MO à 500 livres 
par navire jaugeant de 250 à 300 tonnes. Tous les droits de port 
sont à la charge des affréteurs et la cargaison délivrée bord à bord 
sous le palan du navire. Des chartes ont été signées à Liverpool, dans 
la Grande-Bretagne, d'après les conditions suivantes : Pour un 
vaisseau d'environ 250 tonneaux, à destination de Santo Domingo, 
avec une cargaison de marchandises et retournant dans son pays 
avec de l'acajou, du lignum vitœ et du fustet, on doit payer 140 
à 150 livres pour le fret étranger et 3 livres pour l'acajou, 2 1. 5 sh. 
à 2 l. 10 sh. pour le lignum vitœ sur le fret du pays. Tous les droits 
de port sont prélevés en raison du navire. La cargaison est délivrée 
selon la coutume de Santo Domingo, c'est-à-dire au bord de l'eau, le 
bois en lot ou transporté à bord aux frais du navire. 
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Deux nouveaux ports ont été ouverts au commerce étranger^ Bara- 
hona et Macoris, tous les deux dans la côte sud de la République. 
Le premier espère acquérir une grande importance par l'exploitation 
des mines de sel gemme de Neyba, dont la concession est entre les 
mains des Anglais. Cependant les travaux jusqu'à* présent ne sont 
pas encore commencés. Le deuxième, village de pécheurs il 
y a quelques années, s'accroît chaque jour d'une façon remar- 
quable et deviendra important, grâce aux nombreuses propriétés 
sucrières déjà en activité dans ses environs et à celles qui sont 
projetées. 

Il n'y a aucun progrès à signaler dans l'exploitation des mines 
d'or à Isabella. Rien n'y a été fait depuis deux ans, à cause du manque 
de capitaux nécessaires à cette exploitation. 

Le chemin de fer de Santiago et de Samana avance d'une manière 
satisfaisante. Les rails et une grande partie du matériel ont été 
importés d'Angleterre; 21 milles de voie ont été tracés, dont six ou 
sept prêts à recevoir des rails. Cette entreprise a été mise en train 
par les capitaux anglais, et les travaux sont sous la direction d'in- 
génieurs anglais. Un grand apport d'argent est nécessaire pour les 
amener à bonne fin, et il faut espérer que la situation favorable 
actuelle de Santo Domingo encouragera les capitalistes étrangers 
à achever cette entreprise avec succès. Les résultats de celte 
ligne, qui ouvrira une communication avec la partie intérieure 
et la plus riche du pays, seront sans doute très avantageux avec le 
temps. 

Les espérances données par la République dominicaine sont très 
encourageantes, et il ne dépend que du peuple et du Gouvernement 
de persévérer dans cette voie de progrès. FI faut espérer qu'ils se 
souviendront que l'heureuse transformation qui s'est opérée, est 
due principalement aux capitaux et aux entreprises étrangères, qui 
sont les seuls moyens possibles pour atteindre ce résultat; tous 
leurs efforts doivent donc tendre à faire naître la confiance à l'é- 
tranger et à donner toute sécurité aux entreprises étrangères : ils 
^ doivent spécialement porter leur attention au règlement de leurs 
obligations à l'étranger. Grâce au succès déjà obtenu dans l'arran- 
gement de plusieurs réclamations internationales, dont le payement 
s'effectue ponctuellement, et grâce à mes avis réitérés au Gouver- 
nement, on peut espérer que l'on obtiendra bientôt un arrangement 
de la dette, connue sous le nom « d* Emprunt de Santo Domingo ». 
Ceci fait, le crédit de la République sera rétabli, et la République 
dominicaine occupera certainement, d'ici quelques années, la place 
la plus importante des Antilles. 
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Tableau du oommeroe général d'importation de la ville 
de Santo Domingo pendant l'année 1882. 



PAYS DE PROVENANCE 



Grande-Bretagne. . . 
France . . . . . . . 

Italie 

Espagne 

Allemagne 

Etats-Unis d'Amérique. 
Antilles 



Total. . . . 



ANGLAIS 


ÉTRANGERS 


Navires 


Tonnage 


Sarires 


Tonnage 


1 


193 


3 


746 


D 


]D 


2 


^ 465 


» 


» 


3 


593 


» 


» 


4 


455 


» 


» 


1 


213 


5 


898 


34 


23.966 


9 


2.268 


133 
180 


64.711 


15 


3.359 


91.149 



Montant de 
l'imporlation 

dollars 

61.623 

9.034 

27.125 

13.760 

9.455 

534.973 

603.757 



1.259.727 



DROIT 



dollars 

D 

» 



520.677 
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EXTRAIT DES JOURNAUX 

DE U RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 



DISCOURS DU DÉPUTÉ F. A. DE MERINO 
d'après El Eco tte la Opinion et El Poroenir 

Santo Domingo, 51 mars 1885. 

PORÏ FRAKC DE SAN LORENZO 

L'importante affaire relative à la déclaration d'un port franc dans 
la baie de Samana est sur le point de se réaliser. 

Le Congrès national s'occupe du projet de loi présenté dans ce 
but. 

Dans la séance de mercredi 28 courant, le député Meriiio, appuyé 
par d'autres députés, a déposé un projet qui a été pris en considéra- 
tion et a été renvoyé immédiatement à une Commission d'étude 
nommée à cet effet. 

Voici les éloquentes considérations qui ont servi d'introduction 
à la motion du député Merino : 



Messieurs, 

Le temps arrive de résoudre de grands problèmes, de faire de 
grandes choses qui honorent la République. 

Le Congrès national doit briller pendant cette législature par 
l'importance des travaux qu'il abordera et qu'il conduira à bon 
terme. De graves affaires vont l'occuper, comme pour lui offrir l'oc- 
casion de se couvrir de lauriers glorieux. Mais parmi ces affaires de 
très haute importance par la grandeur du but en lui-même, par 
rimmense portée des conséquences, par l'intérêt universel qui s'y 
rattache et par les résultats bienfaisants qui en découleront, nulle 
ne me paraît plus digne d'applaudissements que celle que je viens 
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vous proposer au nom du patriotisme, à savoir, la déclaration d'un 
port franc à San Lorenzo dans la baie de Samana. 

Cette déclaration, messieurs, est un fiât que la puissance créatrice 
de la représentation nationale doit prononcer sur le désert de notre 
baie immense, de nos profondes forêts, des montagnes et des plaines 
qui Tentourent, pour les féconder et en faire sortir des mondes de 
travail, d'industries et de richesses qui annonceront partout nos 
progrès et notre civilisation. 

Et ne mesurez la grandeur de l'œuvre que je vous invite à créer 
qu'en fixant vos regards sur les avantages incalculables dont doit 
profiter l'agrandissement de la République. L'heure a sonné pour 
nous de marcher; nous ne pourrions jamais nous justifier de noua 
être arrêtés. L*impulsion du progrès universel nous agite; le pays 
tout entier en est ébranlé; y résister ce serait nous exposer à 
sombrer pom* toujours. 

Les nations d'Amérique et d'Europe se préparent déjà à assister 
au spectacle merveilleux de l'ouverture du canal de Panama. C'est 
dire, messieurs, que le rêve de prés de quatre cents ans va devenir 
une réalité; l'idéal qui pendant tant d'années a brillé dans l'esprit 
des grands penseurs et les a si longtemps séduits est sur le point de 
prendre corps et cesse d'être une illusion vaine, une chimère. 
Puissants et mystérieux effets de la science dont les œuvres gran- 
dioses demandent des siècles, comme celles de la nature, pour être 
élaborées, et semblent s'agiter indéfiniment dans le cerveau humain, 
faisant d'époque en époque une apparition, de môme que dans l'im- 
mense laboratoire de l'univers s'agitent les substances qui finissent 
par former les mondes dont il est peuplé. Déjà vers 1513 Vasco 
Nufiez de Balboa, après avoir pris possession de l'Océan Pacifique, 
avait conçu l'idée de traverser l'isthme par voie fiuviale de l'un à 
l'autre Océan. Fernan Certes, maître du Mexique, proposa aussi dix 
ans après, à l'empereur Charles Quint, d'ouvrir un canal à travers 
l'isthme de Tehuantepec, pour mettre en communication les deux 
mers. Depuis lors jusqu'en l'année 1876, où la Société de Géographie 
universelle constitua en France un Comité présidé par l'illustre in- 
génieur M. de Lesseps, qui devait s'occuper de faire les recherches 
les plus scrupuleuses et les études les plus complètes pour atteindre 
son but, il est facile de noter l'intérêt croissant qui, en Europe et en 
Amérique, s'attache sans cesse à la nécessité de procurer, pour le 
bien de tous, aux navires du commerce universel un trajet plus 
court et capable de présenter de nouveaux horizons à l'activité in- 
dustrielle des deux continents en lui ouvrant les riches et vastes 
contrées que baigne TOcéan Pacifique. 
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Et la sublime parole a été prononcée : lo génie émineut qui a 
supprimé pour la navigation vers les Indes orientales le tour du cap 
de Bonne-Espérance, suppriihera le tour du cap Horn pour la naviga- 
tion entre l'Europe et le Pacifique. C'est dire, messieurs, que du 
trajet parcouru jusqu'aujourd'hui par les navires, 5000 lieues se- 
ront supprimées, et que le voyage sera d'autant plus rapide et |plus 
économique. Tout cela sera une réalité dans CINQ ANS, messieurs, 
et par bonheur, dans l'ordre de ces événements, nous sommes ap- 
pelés à figurer dans un poste de préférence. Nous nous trouvons sur 
la ligne directe du transit de tous les navires et notre île est le pre- 
mier point de l'Amérique que l'on trouve à 1200 lieues en venant 
de l'Europe vers le canal transatlantique et le dernier auquel on 
touche à 400 lieues de Panama au retour pour l'Europe. C'est 
Samanà, messieurs, qui est justement appelée à faire la première bon 
accueil, à souhaiter la première la bienvenue, à offrir le premier 
point de repos et de reconfort à tous les navires qui viendront d'Eu- 
rope, de même qu'à leur fournir à leur retour leurs provisions ou à 
les compléter en leur disant adieu et en leur donnant, la dernière, 
l'accolade de paix. 

Pénétrez-vous donc de l'urgence où nous sommes de satisfaire au 
plus tôt le besoin d'y fonder un établissement approprié aux 
exigences futures, prochaines, de la navigation interocéanique, et 
imaginez les avantages immenses que nous devons nécessairement 
en retirer en faveur de la République. 

Ce n'est point en vain, messieurs, que nous avons des compéti- 
teurs actifs dont tous les efforts tendent à se mettre en état de re- 
cueillir, avant tout autre, les bienfaits très légitimement ambitionnés 
de cette grande entreprise. Cela est de tous points équitable; car 
les peuples ont le devoir de se procurer la plus grande somme de 
biens matériels en s'efforçant d'augmenter leurs richesses, de con- 
solider et d'élever leur puissance et de répandre de plus en 
plus le bien-être de son existence. Soyons donc nous aussi actifs 
et prévoyants et prenons l'avance en décrétant le port franc de la 
baie de San Lorenzo. Fondons dès aujourd'hui ce grand centre d'ac- 
tivité et d'attraction avant de voir commencer la transformation 
mercantile qui sous peu doit changer dans nos pays la face des af- 
faires commerciales. Le devoir patriotique nous impose de sauver à 
temps nos intérêts économiques; ne nous exposons pas à nous 
perdre par nos lenteurs. Il importe à la responsabilité de notre bon 
jugement de prévenir à temps une résolution gouvernementale quel- 
conque d'un pays étranger qui détruirait nos calculs, rendrait plus 
tard nos efforts inutiles et frapperait de stérilité notre vitalité si 
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puissante. Prononçons, messieurs, la parole souveraine de la nation 
et que le port franc soit ! 
Je vous soumets la loi pour sa création. 

Signé : Fernando A. de MEUlNO. 

Appuyé par : A. Detjeen, Eliseo Grullon, Daniel IIenriqoe/, 

Miguel A. Roman, B. Grullon. 



El Poroenlr 

Puerto-Plata, 7 avril 1883. 

PUERTO FRANCO DE SAN LOREKZO 

Comme déjà la presse s'est prononcée en faveur de ce projet 
grandiose qui, en se réalisant, sera d'une très haute portée pour les 
grands intérêts du pays, nous reproduisons l'intéressant discours 
que le député si éclairé P. Merino a prononcé devant la Représenta- 
tion nationale, etc. 



£/ Poroenlr 

Puerto-Plata, 28 avril 1883. 

Notre collègue El Eco de la Opiniouy dans son numéro 199, nous 
donne l'agréable nouvelle de la ratification par le Congrès de la loi 
déclarant port franc celui de San Lorenzo dans la baie de Samanà. 

La haute assemblée ne pouvait pas interpréter mieux l'esprit de 
progrès qui anime aujourd'hui le pays qu'on donnant cette loi très 
importante. 



PROGRÈS AGRICOLE 



Extrait du journal El ECO (te ta Optnton 

Santo Domingo, 20 avril 4885. 

Notre attention ayant été distraite par des questions d*intérêt 
politique ou local, nous n'avons pu offrir à nos lecteurs, depuis 
quelque temps, des données récentes relativement au mouvement 
agricole et industriel de la République. 

Ce mouvement est positif et palpable, et continue à se développer 
à Fombre de la paix chaque jour plus inaltérable et plus féconde. 

Depuis que de hardis capitalistes cubains ont donné Texemple et 
prouvé qu'à Santo Domingo on pouvait établir des usines sucrières avec 
avantage, et depuis que des Dominicains entreprenants se sont lancés 
à leur suite avec plus d'ardeur que de prévision, nous avons vu se pro- 
duire un mouvement économique distinct et bien digne d'être note. 

Le plus grand nombre de ces entreprises ne fut pas l'œuvre de 
capitalistes isolés; des compagnies ou sociétés se sont formées à 
(iUba spécialement pour l'exploitation sur une grande échelle d'en- 
treprises industrielles à Santo Domingo. 

Les établissements qui se sont faits sous cette nouvelle forme 
d'organisation du travail ont eu tous les caractères d'usines centrales 
ou mixtes. 

Laissant de côté aujourd'hui les circonstances qui ont rendu inef- 
ficace la loi dont le but était de faciliter le travail agricole au petit 
agriculteur ou colon, nous allons repasser sous forme de revue 
quelques données concernant les entreprises qui ont lieu actuelle- 
ment et dont on a le moins parlé dans ces colonnes . 

En la juridiction de San Christophe, section de Palenque, avec 
10 cavaleries de terres achetées par MM. Yicini et G^, on établit la 
grande plantation Italia, qui a déjà 1500 tareas plantées, et où se 
construit un chemin de fer de 12 kilomètres, qui touchera au port 
de Palenque et devra servir au transport de ses produits et de son 
importante machine, dont la puissance est de 200 tonneaux de canne 
par jour ; — cette machine sort des ateliers de Fives-Lille. 

Jainamosa est l'usine que MM. Delmonte et G^" ont com- 
mencé à établir depuis un an sur les terrains de Monte Grande. 






Là, 5000 lareas de cannes déjà plantées et prêtes pour la pro- 
chaine récolte sont le résultat de l'intelligente direction imprimée 
aux travaux. — Son matériel, si nos informations ne sont pas er- 
, renées, sortira de la fabrique de Cail et 0« et sera le plus important 
que jusqu'à présent on aura monté dans la République. — Il pourra 
passer jusqu'à 350 tonneaux de cannes par jour. — Cette usine aura 
aussi une petite voie ferrée qui arrivera jusqu'à l'Ozama. 

La Duquesa de MM. Bass et Yon Krosigh compte à son tour 
5000 tareas déjà plantées, presque le tout par des associés ou 
colons, dans de magnifiques terrains depuis longtemps connus pour 
leur fertilité. — Son usine, qui vient du Iron Works Pioner, de 
Brooklyn, vient d'arriver et se monté actuellement. 

Ce matériel sera transporté par voie de l'Ozama et de llzabella ; 
un chemin de fer partant des rives du fleuve conduira le tout à 
5 ou 4 kilomètres au lieu où doit se monter l'usine. — Cette voie 
ferrée facilite beaucoup les transports de cette usine. 

Tout près de cette capitale, à la portée de nos regards, qui contem- 
plent déjà avec plaisir ses vertes perspectives, s'élève l'usine Francea, 
résultat de la transformation de l'ancien établissement de la Com- 
pagnie franco-dominicaine de Pajarito. — Ces cannes, qui reposent 
agréablement les yeux fatigués par la réverbération solaire, comptent 
1500 tareas d'étendue, plantées par les associés de l'établissement. 

Il s'y trouve une voie ferrée destinée à conduire à l'usine toutes 
}es cannes que planteront d'autres colons. — D'après ce que nous 
ont dit des personnes placées pour le savoir, l'usine, qui est de la 
fabrique Cail et C® et qui est capable de passer 150 tonneaux de 
cannes par jour, aura tous les perfectionnements de la moderne 
industrie sucrière, tels que fours Mary pour la combustion de la 
bagàsse humide, défibreurs Bazé et autres appareils perfectionnés 
depuis longtemps en usage dans les colonies françaises. 

A San Pedro de Macoris, l'usine Fé de Vasquez et Rousset, avec 
une plantation de 2000 tareas, et une machine d'une puissance de 
150 tonneaux de cannes par jour, sortant des ateliers de Cail etC*% 
doit avoir aussi une voie ferrée pour le transport de ses produits. 

Dans les environs de cette capitale, la réunion de la Fé et de La 
Esperanza sous l'intelligente et active direction de M. J. E. 
Ilatton a nécessité l'établissement d'une voie ferrée pour unir les 
immenses champs de cannes des deux plantations limitrophes. 

Si nous ne sommes pas mal informés, la Carida, de MM. E. 
de Lamar et C*«, se pourvoit en ce moment d'une voie ferrée fixe el 
portative pour le transport de ces cannes dont les champs so sont 
notablement agrandis. 
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Nous oublions de parler de Tusine San Luu de Cambiaso ller- 
maiios, qui depuis longtemps transporte ses cannes par voies ferrées, 
parce que nos lecteurs sont au courant de tous les perfectionne- 
ments de cette usine. — Mais nous ne pouvons garder le même 
silence à l'égard de Tusine San Isidro, qui a commencé il n'y a pas 
longtemps sa première récolte, dont le résultat très satisfaisant est 
de 9 tonneaux de canne par (area. — Quant à son matériel, nous 
pouvons dire que c 'estune ingénieuse combinaison de divers sys- 
tèmes adoptés par M. R. Hatton, propriétaire de la fonderie de Colon 
et représentant de la maison Hatton et Hernandes à qui appartient 
l'usine; de cette ingénieuse combinaison résulte un mécanisme très 
simple, d'un aspect agréable et'd'un fonctionnement facile. 

Dans le Cibao, le district de Puerto-Plata s'agite sous l'impulsion 
du progrès industriel qui paraît s'être emparé de la République et 
qui la pousse toujours en avant. 

La grande usine centrale de San Marcos, qu'y établissent 
MM. Lithgow Brothers, soutenus par la maison Fryer, est un foyer 
d'activité industrielle dans cette partie du district. — Le matériel 
qu'on a commencé à monter sous la direction de M. Fryer, qui 
veut faire connaître ses appareils, et spécialement le concretor de 
son invention, est immense, d'après ce qu'on nous assure. 

Ce qui nous plaît dans cet établissement, ce sont les avantages 
qu'il offre aux habitants des environs de Puerto-Plata, comme l'a 
bien noté notre confrère El Parvenir, 

Une voie ferrée s'étendra à plus d'une lieue vers Muiioz pour 
recevoir toutes les cannes des petits agriculteurs de toute cette région 
si laborieuse. 

Nous sommes heureux de la concurrence qui s'établit entre les 
appareils américains, anglais et français, qu'on introduit dans le 
pays, et dont le résultat ne pourra qu'être favorable à la République. 

Quelle peut être la valeur approximative de toutes ces usines 
qu'on établit dans la République? — C'est iin calcul que nous ne 
pouvons nous permettre de faire aujourd'hui avec les données que 
nous avons; nous nous occuperons une autre fois de la richesse 
industrielle du Pays. 

Disons pour finir que nous ne sommes pas jusqu'à présent arrivés au 
point désiré sous le rapport du progrès industriel. — Ce sera ce jour où 
nos petits agriculteurs ou commerçants sur une petite échelle se réu- 
niront, se compteront et verront que ce que d'autres ont obtenu avec 
leurs grands capitaux, ils peuvent aussi l'obtenir par le moyen de l'asso- 
ciation, par laquelle capitalistes et industriels participent également 
aux bénéfices et que les colons restent avec la propriété du sol cultivé. 



STATISTIQUE FINANCIÈRE 

DE hk RÉPUBLIQUE DOfflNICAINE 



EXPORTATION ET IRPORTtTION DES INNÉES 1881 ET 1882 



Extrait du journal £/ £C0 tie la Opinion 

Santo Domingo, lo 22 avril 1883. 

Tout le monde constate le progrès de jour en jour plus accusé 
que fait ragricullure dans ce pays; ce journal a consacré de nom- 
breux articles à cette question si intéressante. La Gazette officielle 
du 21 avril, n*» 461, va nous permettre d'être bien plus précis sur 
la question. Reprenons également les Gazettes offidelles des 9 et 
16 septembre 1882, n®* 430 et 431, et nous allons comparer entre 
elles les deux années 1881 et 1882 au point de vue des importations 
et des exportations. Voyons d'abord les totaux : 



Valeurs importées 

Valeurs exportées 

Totaux 


1881 


1882 


AUGMENTATION 


fi piastres 
1.636.080,39 
1.457.640,36 


fi piastres 
2.039.043,64 
1.945.758,25 


fi piastres 
402 963,25 
488.117,89 


3.093.720,75 


3.984.801,89 


891.081,14 

■ , 



Et si nous faisons le même tableau pour les droits perçus par 
1 Etat, ce qui est très intéressant au point de vue du crédit de la 
République, nous aurons : 



Droits totaux à l'importation. . 
Droits totaux à l'exportation . . 

Totaux 


1881 


1882 


AUGMENTATION 


fi piastres 

68d.700,45 

124.649,09 


fi piastres 

936.134,42 

148.245,22 


fi piastres 
252.433,97 
23.596,13 


808.349,54 


1.084.379,64 


276.030,10 



38 



Pour se rendre compte du mouvement des ports de la République 
Dominicaine, nous allons retirer des tableaux officiels : 

1® Les ports f qui ont subi une augmentation de droits à V importa- 
lion, et qui sont les suivants : 

Santo Domingo, avec une augmentation de 66 pour 100.- 
Puerto Plata, avec une augmentation insi- 
gnifiante de 3 pour 1.000. 
Azua — 94- pour 100. 
Monte-Crisli — 30 pour 100. 
Barahona — 1 500 pour 100, 
San-Pedro de Macoris n'a été ouvert qu'en 1882. 

Pour les droits à l'exportation, V augmentation a été de : 

o2 pour 100 pour Santo-Domingo. 



50 — 100 — 

84 — 100 — 

200 — 100 — 

300 — 100 — 

Et la diminution de 

3 pour 100 — 

2 _ 100 — 



Samana. 

Azua. 

Barahona. 

San Pedro de Macoris. 



Puerto Plata. 
Monte Cristi. 

Pour apprécier maintenant la production du pays, nous allons 
tirer des tableaux officiels les différentes matières exportées, et voir 
quel a été leur mouvement pendant ces deux dernières années : 

Exportations de la République. 



MATIÈRES EXPORTÉES 



Sucres (quintaux bO kilos). 
Mélasse (gallons 5 lit. 24) . 
Billes d acajou (pieds) . . . 
Cuirs (Bêtes à cornes), , . 

Cacao (quintaux) 

Peaux de chèvre (douzaines) 

Gaïac (tonnes) 

Miel d'abeilles (gallons) . . 

Résine (livres) 

Tabac (quintaux) 

Cire (livres) '. 

Campêche (tonties) .... 

Café (quintaux) 

Ecaille de tortue (livres) . 

hmdhi (livres) 

Espinillo (pieds) 

Acajou (fourches) 

Cèdre et Cabilma (pieds) . . 
Bois jaune (tonnes). , . . 



1881 



1882 



114.604 


235.322 


190.802 


391,553 


407.262 


692.756 


20.614 


27.271 


3.459 


3.619 


1.043 


1.172 


2.920 


3.883 


76.062 


129.881 


4.063 


14.147 


62.068 


81.378 


220.185 


173.503 


10.258 


9.013 


12.997 


4.040 


429 


217 


354.858 


257.395 


34.750 


25.306 


166.915 


124.604 


25.973 


36.200 


353 


695 



DIMINUTION 



» 
» 
)) 
» 
» 

» 

]D 

46.682 

1.245 

8.957 

212 

97.463 
9.444 

42.311 

9 

» 



AUGMENTATION 



120.718 
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Ces chiffres sont éloquents. Ajoutons que, dans la production du 
sucre^ Santo Domingo figure pour 69 445 quintaux en 1881, et pour 
140 286 quintaux en 1882, c*est-à-dire pour plus de la moitié de la 
production totale. 

Dans la même Gaze lie officielle^ n<^ 461, le ministre de Tagricul- 
ture nous donne un tableau des terrains plantés de cannes depuis 
l'an dernier dans les environs de Santo Domingo, Macoris et Azua. 
La récolte de 1884 se fera sur 50 000 tareas nouvelles, ce qui 
dit d'avance que la récolte du sucre s'augmentera de plus de 
100 000 quintaux dans ces localités. Nous ne connaissons pas encore 
le chiffre de la production sucrièrede 1885, mais il est certain qu*il 
atteindra 550000 quintaux, soit 17 500 tonnes, et, en 1885, il 
dépassera 22 000 tonnes. 

Le tableau précédent a Tavantage de mettre sous les yeux les 
matières dont Texportation a augmenté ou diminué. Nous consta- 
tons avec plaisir l'augmentation des sucres, des mélasses, du cacao, 
du miel d'abeilles, de la résine et du tabac ; mais nous voyons une 
forte diminution sur le café, la cire et le dividivi. 

Toutes ces richesses agricoles donnent une idée de l'augmentation 
de la valeur territoriale de la République Dominicaine, et c'est en 
faisant connaître de tels résultats que l'on arrivera le plus sûrement 
à l'augmentation de la population, qui doit être le but actuel de 
tous les efforts. 



£/ Eco de la Opinion 

Santo Domingo, 27 avril 1883. 

L'AFFAIRE DU JOUR 

Ce n'est pas d'aujourd'hui, nous l'avons déjà dit, que s'agite dans 
la République dominicaine la question d'un port franc. 

C'est au Gouvernement provisoire de Puerto Plata que revient la 
gloire d'avoir donné le premier une forme officielle aux généreux 
désirs du peuple dominicain de s'associer à l'œuvre civilisatrice qui 
va réaliser le sublime rêve de Colomb. 

Voici en quels termes il le fit : 
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Gregorio LUPERON, 

GÉNÉRAL DE DIVISION DE l'aRMÉE NATIONALE ET PRÉSIDENT DU 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE INSTITUÉ LE 7 OCTOBRE 1879, 



Considérant: que la République dominicaine doit chercher à 
prendre part dans la canalisation de l'isthme de Panama, puisque 
cette œuvre doit procurer à TAmérique la plupart des bénéfices que 
Colomb voulut procurer à l'Europe en lui traçant une roule, ^ tra- 
vers l'Océan, vers les Indes Orientales ; 

Considérant : que la République dominicaine ne peut aujour- 
d'hui prendre part par elle-même à cette œuvre qu'en conservant 
son caractère de première escale en faveur de ceux qui réaliseront 
cette pensée féconde ; 

Après délibérations du Conseil des Ministres et en vertu des pou- 
voirs dont je suis revêtu : 

Décrète : 

Article premier. — Est déclaré port franc « pour la Compagnie 
interocéanique qui entreprend l'ouverture de l'isthme de Panama », 
le port de la République qu'elle choisira. 

Art 2. — Aucun des navires appartenant à cette Compagnie ne 
paiera d'autres droits que ceux de pilotage et de santé. 

Art. 3. — Les matériaux et provisions de la Compagnie ne paieront 
aucun droit d'importation, de dépôt et d'exportation. 

Art. 4. — Si les terrains dont la Compagnie aura besoin pour 
l'établissement de ses magasins appartiennent à l'État, celui-ci lui en 
fera concession. 

Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de com- 
muniquer ce décret à la direction de la Compagnie et le ministre de 
l'intérieur est chargé de sa publication et de son exécution. 

Fait dans la ville de Puerto Plata, capitale intérimaire de la Répu- 
blique, le 15 janvier 1880, 36« de l'indépendance et ^^^ de la res- 
tauration. 

Le Président^ 
Signé : Gregorio LUPERON. 
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Contresigné, 

Le Ministre des affaires étrangères^ chargé par intérim du porte- 
feuille de la guerre et de la marine, Federico LITHGOW. — Le 
Ministre de l'intérieur et de la police, Alfredo DETJEEN. — Le 
Ministre de la justice et de Vinstruction publique^ Eliseo GRULLON. 
— Le Ministre des finances et du commerce, Max C. GRULLON. 

C'est là la première étape, pour ainsi dire, de la pensée féconde 
qui agite aujourd'hui Topinion de nos législateurs et préoccupe 
l'esprit du pouvoir exécutif. 

L'œuvre pourtant n'était pas complète, quoiqu'elle révèle une au- 
dace dont la source ne pouvait se trouver que dans une période de 
transformation révolutionnaire, vu les précédents de notre histoire. 

Comme l'indiquait le décret, la République dominicaine, première 
escale du grand navigateur qui, eu cherchant l'Asie à travers l'At- 
lantique, trouva l'Amérique, voulait l'être aussi du grand rappro- 
cheur (aproximador) de continents et lui offrait un port avec des 
franchises spéciales pour son entreprise. 

Le pays tout entier accueillit avec enthousiasme le décret du 
Gouvernement provisoire, et le terrain se trouva préparé pour por- 
ter laffaire là où la force de l'impulsion donnée devait la faire abou- 
tir, à la déclaration d'un port franc pour les navires de tous les 
peuples sans aucun privilège pour l'un ou l'autre d'entre eux. 

Pendant toute la période administrative de l'ex-présidence Merino, 
divers projets furent formulés. Aucun d'eux ne parut acceptable ; 
mais ils servirent à mûrir les idées et à former le jugement des 
hommes du pouvoir. 

Le projet d'aujourd'hui est né de ces idées, et il a en sa faveur le 
concours des circonstances qui le rendent nécessaire. 

Personne n'ignore, en effet, que la Compagnie deSamana, morte 
il y a longtemps, essaye de faire revivre à Washington ses droits 
périmés sur la belle péninsule dominicaine, en s'appuyant sans 
doute sur l'influence du général Grant. 

Aujourd'hui comme hier ce général représente dans son pays la 
politique d'absorption et de conquête. 

11 y a peu de temps, il fit une tentative d'annexion de Santo Do- 
mingo en la déguisant sous le nom de négociations d'une Compa- 



gnie fermière de la péninsule ; et les annuités sortaient des caisses 
du trésor américain. On en suspendit les payements à la suite des 
réclami^tions de M. Sumner, qui ne voulait pas laisser son pays se 
lancer dans une pareille aventure et sauva ainsi d'un grand danger 
la nationalité dominicaine. 

Le même général Grant qui, en laissant le pouvoir, recomman- 
dait à son successeur de continuer sa politique à l'égard de Santo 
Domingo, à cause de sa production en café et pour d'autres motifs 
que nous n'avons pas à examiner, a formulé dernièrement un pro- 
jet de traité avec le ministre du Mexique, M. Roméro, tendant à 
préparer l'assimilation graduelle de cette république avec celle des 
Etats-Unis. 

Qui osera douter que les réclamations attardées de la Compagnie 
de Samana ne soient une manifestation de cette tendance absor- 
bante qui caractérise la doctrine de Monroê? 

Il y a un peu moins d'un an que le Despatch est venu à 
Samana ; il y est resté près de six mois, faisant des sondages et des 
études hydrographiques, levant les plans des côtes, etc. A-t-on 
communiqué au gouvernement dominicain, qui l'avait demandé, les 
résultats techniques des recherches faites dans ses eaux? 

Non, certes ; et l'on peut en déduire que l'influence persistante 
de l'homme qui n'a pu empêcher l'ouverture de l'isthme de Panama 
en lui opposant le projet insensé d'un canal par Nicaragua, conserve 
Vidée de dominer Ventreprise de M. de Lesseps en s'établissant sur 
noire remarquable baie, 

La création du port franc de San Lorenzo et la neutralisation de 
la baie qui en sera la conséquence sont donc une nécessité et une 
garantie pour notre indépendance. 

La neutralité est, en effet, la plus grande et la plus complète ga- 
rantie d'autonomie pour les petits États. La Belgique et la Suisse en 
sont des exemples en Europe. Que seraient devenus ces pays pendant 
les guerres qui ont bouleversé le continent européen sans la neu- 
tralité? 

La neutralité n'implique pas plus l'état de guerre que le para- 
tonnerre n'est la cause de l'orage : elle a pour but de prévenir cet 
état en faisant respecter le territoire par les belligérants et en im- 
posant aux neutres l'obligation d'une paix permanente qui assure 
leurs relations internationales. 

Le gouvernement l'a compris ainsi et nous couvrira coûte que 
coûte de l'égide de la paix. 
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Extrait de la Gazette Officielle tie la RêpuMgae dominicaine 

7 mai 1883. 

LE PORT FRANC DE SAN LORENZO 

La loi votée par le Congrès national dans la session actuelle et 
par laquelle le port de San Lorenzo, dans la baie de Samana, a été 
déclaré Port FranCy est déjà du domaine public. 

L*inipor tance de cette décision exige que nous lui consacrions 
quelques lignes, ne serait-ce que comme récapitulation des raisons 
qui ont déterminé le vote de nos législateurs. 

Leur seule énumération en indiquera l'importance : 

Progrès matériel. — Prestige politique. — Concours prêté à la 
grande entreprise du canal de Panama. — Cohésion étroite de tous 
ces intérêts entre eux. — Liens de confraternité des deux continents 
américains. — Unification de l'archipel des Antilles. — Immigration 
spontanée à Samana et peuplement de cette péninsule. 

— Communications par bateaux à vapeur entre les ports de la 
République, et, par voie télégraphique, avec Tintérieuret l'extérieur 
et, par suite développement des lignes de voies ferrées déjà com- 
mencées. — Consolidation de la paix intérieure. — Extension de 
nos relations internationales ; 

Tel est l'ensemble vraiment grandiose des questions qui se ratta- 
cjient à celle du Port Franc de San Lorenzo, 

Tout le monde sait que Samana est une vaste baie tranquille et 
sereine : le vent ride à peine ses ondes claires sur une immense 
étendue, où pourraient évoluer toutes les flottes du monde : on 
peut dire sans exagération qu'il y a là un port pour chaque navire. 
Mais ce qu'on ignore communément, c'est la beauté et la richesse 
des terres que baignent les eaux du plus beau golfe du monde. Des 
bords mêmes de la baie commencent des bois épais venus d'eux- 
mêmes sur un terrain où tout est humus, et dont les feuilles d'un 
vert foncé ainsi que les troncs énormes des arbres annoncent une 
fertilité sans pareille. 

Dans l'intervalle, de belles plaines arrosées de nombreux cours 
d'eau qui ne deniandeut qu'à être aménagés. C'est partout un fouillis 
splendide de fleurs inconnues, d'arbustes gracieux que couvrent 
de leur ombre des arbres gigantesques. Le lecteur se fera une idée 
juste de cette admirable partie de notre île quand il saura que la 
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péninsule de Samana est plus grande que la Belgique peuplée d'en- 
viron six millions d'habitants, et que le district entier est au moins 
aussi grand que Tlrlandé. 

Comment ne pas supposer qu'une si belle situation, que les 
séductions d'une si riche nature n'attireront invinciblement, grâce 
à la franchise du port et à la liberté de commerce, les colons d'Eu- 
rope et des autres Antilles et les fixeront à jamais sur ce sol qui ne 
demande qu'à leur prodiguer ses trésors ? 

La péninsule une fois peuplée par cette immigration qui travail- 
lera avec d'autant plus d'énergie qu'elle verra ses efforts facile- 
ment et largement récompensés, sur celte terre absolument vierge 
de toute culture, le progrès matériel restera définitivement établi 
et deviendra comme la force motrice dont Timpulsion fera tou^ 
marcher sans résistance et sans difficulté. Et comme il ne peut se 
faire que le corps de la nation reste dans l'inertie, au contact d'un 
foyer de vie commerciale et agricole si intense, la République 
Dominicaine assistera bientôt à une de ces transformations presque 
miraculeuses, qui semblent, jusqu'à ce jour, l'apanage de la grande 
République du Nord. La péninsule communiquant avec l'intérieur 
par la grande artère de la Fwwa, tout le vaste territoire que baigne 
ce fleuve magnifique jusqu'au vieux Cibao se réveillera de sa léthar- 
gie séculaire au sifflement de la locomotive et prendra part au 
développement industriel et commercial du port franc de San 
Lorenzu. 

Et ce ne sont pas là de vaines espérances dont se nourrit l'ima- 
gination d'un patriote qui ne rêve que la prospérité de son pays, ce 
sont des faits réels et sérieux qu'on peut, pour ainsi dire, toucher 
du doigt. 

Dans l'arc qui a son extrémité occidentale à la péninsule de la 
Floride, et l'autre à celle de Paria, formant ainsi l'archipel des 
Antilles, nous ne trouvons pas une autre île qui puisse rivaliser de 
fertilité avec celle qui garde les restes précieux de Colomb. Nous 
eu citerons un exemple : La canne à sucre qui, dans les autres con- 
trées, demande une culture annuelle et le renouvellement des plants, 
y produit sur les mêmes plants, pendant vingt années consécutives, 
la même quantité de sucre. Cuba, Porto Rico, la Jamaïque, exploités 
depuis longtemps, ont accompli leur tâche et n'ont plus rien à offrir 
à l'immigrant. Au contraire, non seulement Samana a une étendue 
considérable de terres libres et vierges de toute culture, mais le 
petit nombre de ses habitants devient aujourd'hui un avantage 
notable pour l'immigration, puisque, plus grande sera l'étendue des 
terres incultes et plus limité le nombre des habitants actuels, plus 
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vaste sera le champ ouvert aux grandes entreprises auxquelles se 
prête la nature exceptionnelle du sol Dominicain. 

Quant au port franc de San Lorenzo, il offre sur celui de Saint- 
Thomas des avantages si nombreux que la comparaison eiitre les 
dt;ux n*est pas possible, soit comme situation, soit comme fertilité, 
soit comme ressources. 

Saint-Thomas, Tunique port franc de tout ce vaste archipel des 
Antilles, manque de produits agricoles pour soutenir son commerce, 
tandis que Samana offre en abondance les produits de son sol en 
échange de ceux de Tindustrie. La ville commerciale de San Lorenzo 
une fois fondée et ses entrepôts remplis de marchandises, qui ne 
se dirigera à Samana plutôt que d'aller à Saint-Thomas ? Les navires 
et les négociants qui trafiquent actuellement dans la colonie Danoise 
viendront forcément au nouveau port de San Lorenzo, p uisque là 



ils trouveront à exploiter le commerce intérieur de ia"nepublique 
et pourront tirer profit des mille spéculations auxquelles se prête la 
haie de Samana comme pays industriel, agricole et minier. 

Est-ce donc se tromper que de voir dans un avenir prochain la 
République Dominicaine devenue la reine de TArchipel des Antilles 
\isxv son importance commerciale, par les entreprises de tout genre 
qu'on y tentera, et par son prestige politique, conséquence natu- 
relle des grands résultats obtenus? 

Et combien d'autres résultats n'est-on pas en droit d'attendre, 
quand on considère TinAuence et l'importance que le port franc de 
San Lorenzo doit obtenir par suite de la grande entreprise du canal 
de Panama! Station forcée de tous les navires destinés à faire le 
commerce du Pacifique, soit qu'ils aillent vers l'isthme, soit qu'ils 
en viennent, le port de San Lorenzo deviendra un vaste centre d'ate- 
liers, de fabriques, d'exploitations de toute nature, où les diverses 
nationalités du monde viendront se confondre. 

Venise, au moyen âge, avec son commerce exclusif du Levant; 
Gênes, devenue après elle le centre des transactions de l'Europe occi- 
dentale, et de nos jours, les grands ports d'Anvers, de Liverpool et 
de New- York, donnent une idée du mouvement que l'ouverture de 
l'isthme de Panama produira dans la péninsule Dominicaine, quand 
les deux continents vont pouvoir se rencontrer sur un point commun. 
L'entreprise du canal de Panama ne pourra qu'utiliser et mettre en 
valeur cette contrée pleine de ressources que la Providence a placée 
sur son chemin et qui répond aux nécessités de l'œuvre colossale 
du percement. 

Nous nous réjouissons à titre de patriote de la décision du Con- 
grès relativement au port franc, et nous y voyons des conséquences 
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sérieuses non seulement pour le commerce, c'est-à-dire la richesse 
du pays, mais surtout pour la paix intérieure qui en sera aussi mieux 
assurée. Attiré par ce foyer de lumière et d'activité, le peuple qui a 
déjà jeté le fusil et qui cherche dans l'agriculture l'emploi de la 
fébrile imagination de sa race, y trouvera un vaste champ ouvert à 
son activité et la rémunération lucrative de son travail. L'exemple 
de Tétranger laborieux, son activité si contagieuse, la curiosité 
qu'éveillent ces ingénieuses machines qui font tout si facilement e^ 
si bien, les édifices qui vont s'élever élégants et commodes par le 
secoiu*s de l'art moderne, les bruits d'une circulation continuelle, la 
diversité des langues et des costumes, feront de cette Babel renais- 
sante une école de travail et une source d'émulation pour le peuple 
Dominicain. 

Cette perspective d'une prospérité prochaine vaut bien celle d'une 
campagne dans les montagnes avec son cortège d'aventures, de 
périls et de tragédies de toute nature. Nous voyons donc dans cette 
décision prise par nos gouvernants, de faire de Samana le grand 
port franc interocéanique, non seulement un gage de prospérité 
commerciale, mais encore une garantie de paix intérieure et comme 
une promesse de longues années de tranquillité. 

Les peuples de cette mer caraïbe qu'ont surpris et attristés les 
orages de nos luttes, qui heureusement n'ont pas été toujours sté- 
riles pour la liberté, sont tout étonnés des progrés que fait chaque 
jour chez nous l'esprit de sagesse et de modération qui semble le 
partage exclusif des peuples de la race anglo-saxonne. Ils savent 
qu'aujourd'hui la presse Dominicaine, qui se distingue entre toutes 
par son respect pour la vérité, annonce chaque jour un progrèg 
nouveau en faveur de la liberté, de l'amélioration de nos lois, de 
la pacification des partis, et attestant d'une manière évidente l'a- 
mour du peuple et du gouvernement pour sa patrie. On entend déjà 
chez nos voisins le bruit de nos machines et de nos usines, et, à 
Tâcre parfum des flots de la mer succède par moments l'odeur sac- 
charine de la canne en cuisson, que la brise du soir emporte sur ses 
ailes, avec la fumée des cheminées, jusqu'aux côtes escarpées des 
îles voisines. 

Travail, paix et entreprises industrielles ou agricoles, tel est le 
mot d'ordre de nôtre péninsule. Le peuple Dominicain tient à prou- 
ver au monde que l'ère des révolutions est close, qu'il préfère un 
honnête labeur aux aventures, et que, désabusé de ses erreurs et 
de ses illusions, il ne songe plus à d'autre gloire qu'à celle du tra- 
vail et des grandes affaires. 

C'est dans cette pensée, et bien certainement avec l'espoir légi- 
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time de voir s'agrandir à Textèrieur le prestige du nom Domini- 
cain, que nous n*avons pas hésité, après de longues et sérieuses 
délibérations, à transformer Samana en port franc des Antilles. Une 
ville nouvelle va s*y élever avec ses larges rues, des instruments de 
travail perfectionnés, un port, des quais d*embarquement et de 
débarquement, des télégraphes et des voies ferrées qui, en favori- 
sant le transport des produits de grandes sucreries en projet, amè- 
neront dans l'intérieur de nos terres toutes les marchandises que 
les navires des deux mondes nous apporteront. Bien accueillis par 
notre peuple si hospitalier, et jouissant comme nous-mêmes des 
avantages de la constitution libérale de notre pays, les immigrants 
accourront de tous les points de la terre, peupleront cette baie 
aujourd'hui encore trop déserte, en même temps que des milliers 
de voyageurs, qui auront mis pied à terre sur ce sol si merveilleu- 
sement doué, se feront partout les messagers de nos relations inter- 
nationales et prépareront ainsi le brillant avenir politique auquel 
peut aspirer notre patrie Dominicaine. 



Extrait du journal El ECO de la Opinion 



Santo Domingo. 25 mai 1883. 

LE PORT FRANC 

Nous avons à apprécier les conditions acceptées par le gouver- 
nement pour la création d'un port franc dans la baie de Samana. 

Nous n'aurons pas à insister sur les considérations déjà soumises 
à nos lecteurs pour démontrer les nouvelles perspectives, les larges 
horizons que ces travaux ouvriront à la République. 

Notre but est d'examiner aujourd'hui, comme nous l'avons fait 
pour le port de TOzama, si les avantages concédés par nos pouvoirs 
publics à l'entreprise du port franc, sont compensés par les gages 
certains de bien-être pour notre pays. 

Il est de principe incontestable que, pour attirer le capital 
étranger, il faut lui offrir, avec une garantie effective, l'espérance 
de bénéfices certains : de là, la nécessité de céder une étendue de 



— 48 — 

terrains à Tentreprise comme garantie du capital employé, et de 
plus, divers droits destinés à assurer l'intérêt de ce capital. 

Aucune entreprise n'est possible, si elle ne répond à cette double 
exigence, 'de même que*aucun contrat n'est durable si les deux 
parties contractantes ne jouissent de mutuels avantages, et si leurs 
droits ne sont en tout équilibrés. 

Les travaux que les concessionnaires ou, disons mieux, que la 
Société industrielle qui sera formée à cet effet, devra exécuter, se 
divisent en deux parties distinctes : travaux maritimes et travaux 
terrestres. 

Dans le premier projet ébauché pour approprier la baie de San 
Lorenzo à l'établissement d'un port franc, une somme de 5 millions 
de francs a été approximativement fixée, comme coût des travaux à 
exécuter. 

Les constructeurs de la ville commerciale et de tous les établis- 
sements nécessaires représentent un chiffre égal au précédent. 

En compensation de ces débours l'Etat cède une portion des ter- 
rains situés entre les rivières de San Lorenzo et de Vabon de l'ouest 
à Test, et entre la mer et la cordillière de « las Haïtises » du nord 
au sud. — L'aire de ces terrains, qui sont le prolongement de la 
ville, n'excède pas 50 cavaleries (3800 hectares). — Le gouver- 
nement cède de ces terrains les portions qui n'appartiennent pas à 
des particuliers ou à l'usage commun ; et comme cette double ex- 
ception pouvait trop restreindre la faveur accordée, l'Etat complète 
celte donation par 100 cavaleries de plus (7700 hectares) des ter- 
rains qui lui appartiennent exclusivement au sud-est de San Lorenzo, 
dans la région de « El Valle ». 

Nous ne trouvons rien d'exagéré dans cette cession de terrains. — 
Elle n'est que juste ; car si notre sol est fertile, si la production est 
à bon marché, il faut néanmoins des capitaux pour le mettre en cul- 
ture, et comme ce capital reste employé en améliorations locales, la 
richesse territoriale augmente, la main-d'œuvre vient favoriser le 
travailleur ; en un mot, les revenus de l'Etat se multiplient. 

N'oublions pas que l'étendue des terrains de a El Valle » est de 
250 cavaleries à peu près. — Que ne vaudront pas les 150 restante 
l'Etat quand celles qui ont été cédées seront en exploitation? — Le 
bénéfice que l'on retirera de celles-là compensera le sacrifice de 
celles-ci, comme si c'était une association dans laquelle l'Etat, sans 
apporter de capitaux, participerait aux bénéfices. 

11 arrivera ce que nous avons vu se réaliser dans les environs de 
cette capitale : — Qui a donné aux terrains circonvoisins la valeur 
qu'ils ont acquise en peu de temps, au point de dépasser toutes nos 
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espérances? — Ce sont les usiniers, (|ui, en s'y établissant et en les 
exploitant, ont démontré par le résultat de leur travail et les pro- 
duits obtenus la valeur de la matiéi*e première. 

L*Etat a fait un contrat qui ne lui est préjudiciable d'aucune 
façon, et les entrepreneurs peuvent compter, la fertilité de notre sol 
étant connue, sur des bénéfices certains. 

Ces travaux offrent un autre avantage : celui de résoudre d'une 
manière pratique le problème de Timmigration. 

Cet élément indispensable de vie pour les peuples qui habitent un 
territoire désert comme le nôtre, viendra à la suite de ces entre- 
prises dont la réalisation exigera un grand nombre de bras ; et 
comme le travailleur, qui viendra hous apporter la connaissance de 
son art, consommera, notre production sera stimulée et augmentera. 
Quand le prolétaire européen aura savouré la douceur de notre climat, 
vécu de la vie commode des tropiques, et entrevu un changement de 
position en peu de temps, il renoncera à l'idée du retour dans une 
patrie ti*op souvent ingrate, ne pensera qu'à jouir de son bien-être, 
et appellera les siens à venir vivre sur celte terre qui gardera ses 
restes. L'immigration spontanée sera ainsi établie de fait. 

Aucune contrée ne pouvait, sous ce rapport, offrir plus d'avantage 
que la nôtre, et l'entreprise pourra, sans difficulté, recruter des 
travailleurs pour ce nouvel Eldorado. 

Quant aux résultats de l'entreprise, il convient de demander ce 
qu'il y a aujourd'hui sur les terrains de San Lorenzo, el quel aspect 
ils offrent. — La solitude, l'exubérance d'une nature vierge, la 
triste stérilité des mangliers qui couvrent une grande partie de nos 
déserts, des côtes servant d'abri aux oiseaux aquatiques et aux 
crustacés, et rien de plus. 

Donc, l'État ne cède rien, puisqu'il n'y a rien; et c'est ici que 
réellement il va bénéficier. 

Les constructions que vont élever les entrepreneurs à San Lorenzo 
offriront de suite toutes les commodités et auront toute l'élégance 
des établissements modernes; et la nouvelle ville aura l'avantage 
d'être construite sur un plan fait d'avance, dans un style européen, 
avec ses grandes voies parlant toutes de la baie vers l'intérieur, 
avec ses fontaines, ses égouts, etc., etc. 

L'entreprise percevra un droit fixe de 1 et 1/2 pour 100 sur tout 
ce qui sera entreposé dans le port franc que ses capitaux et ses ingé- 
nieurs vont construire sur le territoire de la République, et elle aban- 
donnera à l'Etat le tiers, soit 35 pour 100 de ses bénéfices. Il est 
donc logique de supposer que si les entrepreneurs ne font pas une 
mauvaise affaire, le Gouvernement Dominicain en réalisera une 
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excellente, car, qui sait à quel chiffre s*élèyera ce tiers des revenus 
du port-franc que TÉtat percevra même avant que l'entreprise ait 
couvert ses débours ? 

Et ce ne sera pas là Tunique bénéfice positif que les recettes de 
l'État retireront de la nouvelle entreprise. — Elle mettra en exploi- 
tation les terrains qui lui sont cédés, en y cultivant la canne, le 
cacao, le café, la ramie, et l'État percevra encore 15 pour 100 du 
bénéfice net de ces exploitations. 

II résulte donc de la création du port franc, qu'on donne de la 
valeur à une chose quî< n'en avait pas, et que, en réalité, la conces- 
sion faite par nos pouvoirs constituants ouvre une nouvelle source 
de richesses à la République. 

Qu'ils parlent donc ceux qui, pour avoir été mal informés, éprou- 
vaient de l'inquiétude ou de la défiance en face d'un projet si 
avantageux ! — Est-ce qu'il peut se produire un doute à l'égard 
des bénéfices que ce projet rapportera à l'État et au pays? — Nous 
sommes bien loin de ces temps où, pour attirer les capitaux étran- 
gers, nos gouvernements étaient forcés d'offrir une part, souvent 
énorme, des revenus publics. — Aujourd'hui nous discutons déjà 
nos intérêts sur des bases plus larges, sur des bases européennes^ 
et ceci est un indice certain de là confiance qu'inspire la Répu- 
blique à Textérieur. 

Tout ce que nous avons dit relativement aux résultats de l'entre- 
prise, à ses conséquences immédiates, on a pu l'apprécier par les 
discussions éclairées qui ont eu lieu au sein du Congrès. 

On pourrait dire beaucoup quant aux conséquences sociales et 
politiques de l'entreprise. — La République étant placée par le 
transit qui se fera à San Lorenzo, au milieu de tous les courriers 
interocéaniques, les progrès de la navigation moderne la mettront à 
douze jours de l'Europe ; ses relations commerciales seront cer- 
taines et directes, ses relations politiques plus rapides et conti- 
nuelles ; de cette façon nous prendrons part à la vie universelle, et 
les grandes puissances que nous abriterons nous paieront avec 
usure la protection commune de leurs intérêts et des nôtres. 
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El Poroenlr 

Puerto-Plata, 2 juin 1883. 

Le Congrès a dû compléter ces jours-ci le grand projet de port 
franc de San Lorenzo dans la baie de Samana en donnant la conces- 
sien des terrains de TKtat demandés par le lY Bretances et H. Silvie 
pour la construction de la ville et des entrepôts de la Compagnie qui 
mènera à terme Tentrepriso. 

C'est une œuvre d'une haute importance pour les destinées du 
pays et nous nous félicitons de Taccueil favorable qui lui a été 
fait au sein de la représentation nationale. C'est un grand pas fait 
dans la voie de notre grandeur et de notre prospérité futures. 



El Poroenlr 

Puerlo-Plata, 9 juin ISS.". 

Comme nous l'espérions et le donnions à entendre dans notre 
numéro antérieur, le gouvernement a accordé et le Congrès a 
approuvé le titre de concession en faveur du D^ Betancès et de 
M. F. Silvie, des terrains nécessaires à San Lorenzo pour la con- 
struction de la nouvelle ville et des entrepôls nécessaires au grand 
projet de port franc. 

La Gazette officielle du 26 mai publie ce titre de concession. Ainsi 
se terminent les informations sur cette importante entreprise qui 
ouvre une nouvelle page dans l'histoire de notre patrie. 



EXTRAIT DES JOURNAUX ÉTRANGERS 



Journal de la Compagnie Générale Transatlantique 

NUMÉRO DU 9 JUIN 1883 
SAINT-DOMINGUE 

Les journaux de Saint-Domingue annoncent que la baie de San 
FiOrenzo est désignée pour y établir le port libre de Samana. On 
bâtira une ville, que Ton nommera San Lorenzo, qui sera divisée 
en deux parties, la zone libre et la zone commerciale. Les navires 
de toutes nationalités mouillant dans le port libre n'auront à payer 
de droit d'aucune espèce, et les marchandises importées seront sou- 
mises à un droit de 1 li2 pour 100 de leur valeur facturée. 



NUMÉRO DU 25 JUIN 1885 
SAINT-DOMINGUE 

On nous écrit de Saint-Domingue, 28 mai : * 

« Sur la proposition de Fex-président Merino, le Congrès domi- 
nicain a voté le projet de loi faisant du port de San Lorenzo, dans 
la baie de Samana, un port libre. 

(( La ville de San-Lorenzo, qui n'est encore qu'à l'état de projet, 
sera divisée en deux zones dont l'une, la zone libre, sera a^ffectée 
exclusivement aux marchandises en transit. Cette mesure aura des 
conséquences économiques importantes; en effet, les navires qui se 
rendent d'Europe vers un point quelconque de l'océan Pacifique, 
par le canal de Panama, trouveront à San Lorenzo un point de 
relâche d'un accès facile où ils pourront refaire leurs approvision- 
nements en charbon, eau et vivres. » 



PROGRÈS AGRICOLE 



btraii du Rapport sur le tysième des usines centrales à Puerto- 

par H. Mao Gormkk. 

Santo Domingo, avec la vaste éteadue et rinépuisable fertilité 
de ses magnifiques terrains, les plus propres à la culture de la 
canne d'une végétation exubérante, est le seul pays de tout cet hémi- 
sphère qui puisse produire des cannes d'un rendement supérieur 
à celui qu'on obtient à Porto Rico, et il faut confesser que cette 
Ântille peut nous faire une grande concurrence par la qualité 
exceptionnelle de son sol, et par d'autres avantages dont elle 
jouit. 



Extrait du FlgarO 

Samedi, 28 juillet 188:^. 

PANAMA 

En 1885, le port de Colomb sera ouvert, le Colon actuel repre- 
nant son nom américain d'Aspimval; en 1886, les tranchées pro- 
fondes entre Obisco et Paraiso seront terminées; en 1889, les navires 
pourront transiter d'une mer à l'autre. La traversée sera de six Iieures 
au plus, au lieu des cinquante-deux heures du Suez. 

Quant au trafic, il est déjà très considérable, malgré l'obligation 
de rompre charge à Colon-Aspinwal et à Panama, si l'on examine les 
états de recotte du chemin de fer de l'isthme ; il décuplera, rien que 
par l'effet des communications locales les plus voisines, aussitôt que 
la voie maritime sera ouverte; car il ne s'agit point ici, comme h 
Suez, de traverser un désert et des mers inhospitalières pour mettre 
uniquement en communication l'Europe et ses marchés de TExtrôme- 
Orient; on rapproche, à Panama, les deux Amériques, on crée un 
contact de plus entre les États-Unis du Nord et de la Californie, on 
abrège d'un mois la route qui sépare l'Europe le Pérou et le Chili, 
on ramène vers la mer des Antilles et le golfe du Mexique Vactivité, 



— 54 — 

(es richesses^ les efforts de 10 millions d'hommes industrieux qui 
restaient improductifs, faute de débouchés. 

Les récents combats de mer sur la .côte péruvienne ont montré 
les rares qualités de ces hardis marins; le Canal de Panama leur 
offrant une issue pour sortir de l'immense prison du Pacifique que 
ferme au nord le détroit de Behring, au sud le cap Horn, ils vont 
construire des navires; et, pour charger ces navires, extraire de 
leur sol les richesses qui y abondent et que stérilisait l'éloignement 
des marchés d'Amérique et d'Europe. Un phénomène aussi naturel 
se produira, mais avec moins d'intensité, sur la côte mexicaine, en 
vue des navires qui se dirigeront de Panama vers San Francisco. 

En 4879, M. Levasseur, l'homme le plus compétent et le plus 
exact pour toutes ces appréciations statistiques et commerciales de 
l'activité contemporaine sur les deux hémisphères, évaluait à un 
minimum de 6 millions de tonnes le transit probable du commerce 
universel par le futur Canal de Panama. Mais cette évaluation, dont 
sa loyauté exagérait la précision pour ne point donner d'illusions, 
est de beaucoup au-dessous de ce qu'on peut déterminer en 1885, 
alors que quatre ans d'études, chez tous les peuples producteurs, 
ont permis de peser et de mesurer la révolution économique que 
produira dans le monde commercial l'ouverture du Canal Interocéa- 
nique. Le même savant déclarait que ce fait exercerait sur les der- 
nières années du dix-neuvième siècle une influence comparable à 
celle que produisit sur la civilisation des quinzième et seizième siècles 
la découverte de TAmérique. 

M. Levasseur prenait pour base de ses calculs, en 1879, l'état des 
relations commerciales telles qu'elles avaient lieu à cette date entre 
les divers pays du globe, en l'absence de la voie nouvelle. Ce qui 
se passe sous nos yeux pour le Canal de Suez, l'accroissement annuel 
et régulier du trafic, ne peuvent donner qu'une idée fort incomplète 
du mouvement universel auquel la création de cette porte sur l'océan 
Pacifique, c'est-à-dire sur l'Extrême-Orient, va donner l'impulsion 
chez tous les peuples qui produisent, qui fabriquent et qui vendent. 

De plus, M. Levasseur négligeait à dessein le cabotage américain, 
dont les quatre courants principaux, créés du jour au lendemain par 
la force des choses, seront de New- York à San Francisco, et à Guya- 
quil, de Pernambuco à San Francisco, de la Nouvelle Orléans et des 
ports des Antilles à Callao, à Cobija, à Valparaiso. 

C'est en prévision de cet événement que nos Chambres de com- 
merce, nos maisons de commission et d'exportation, nos agents 
consulaires, doivent nouer des relations, créer des comptoirs, cher- 
cher des correspondants, afin d'utiliser ces marchés avant qu'ils ne 
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soient envahis par rinllucnco anglaise et la concurrence allemande. 

De Marseille en Chine et au Japon, il faut 60 à 80 jours par la voie 
de Suez : il n'en faudra que 50 à 60 de Bordeaux à Hong-Kong ou à 
Saigon par la voie de Panama. Les balles de laines fines d'Australie, 
que nos filateurs du Nord payent 125 millions de francs par an, 
viennent en transit par Londres; la voie de Panama nous permettra 
de les recevoir directement à Bordeaux, Saint-Nazaire, Boulogne, 
Dunkerque; et nous pourrons de môme trafiquer sans intermédiaire 
avec ce grand continent, avec la Chine et le Japon, sans emprunter 
les entrepôts de Londres, où nos marques de fabrique sont si sou- 
vent contrefaites, et les navires anglais dont le fret est si coûteux- 

Le transit de % millions de tonnes peut être porté au double, si 
Ton calcule sur les données de Suez; au triple si Ton fait entrer en 
combinaison la création immédiate du grand et du pelit cabotage 
américain. 

En effet, le cabotage sur les seules côtes de TAnfçleterre atteint 
40 millions de tonnes par an et occupe plus de 25 000 navires; les 
côtes américaines, que peut inlluencer directement Touverture du 
Canal de 'Panama, présentent un plus grand développement que les 
côtes anglaises; l'activité y est aussi grande sur le littoral qui 
s'étend de Boston à la Nouvelle-Orléans, les produits et les objets 
d'échange y sont plus variés, surtout pour ce qui viendra des côtes 
péruviennes et californiennes. 

Le cabotage local, d'après les statistiques de la douane des Ëtats^ 
Unis, transportait 72 millions de tonnes en 1882. 

La clientèle du Canal Interocéanique serait donc suffisante, avec 
éléments du cabota<:e indigène, pour donner aux capitaux engagés' 
les 6 pour 100 que l'on prévoit pour le Canal de Corinthe, et peut- 
être les 15 pour 100 que donne le Canal de Suez. 

11 y faut ajouter la clientèle de la grande navigation, celle qui a 
motivé cette œuvre de géants. La transformation de la murine mar- 
chande à voiles en marine à vapeur sera arrêtée, et Ton imitera 
l'exemple des Américains, dont les clippers marclient avec une 
vitesse inférieure de seulement 20 pour 100 à celle des steamers de 
commerce, et réalisent, à chaque voyage, une économie de 37 pour 
100 sur les frais généraux. Le fret pourra donc être abaissé au 
grand avantage du trafic international, et Ton évitera la péril- 
leu>e traversée du cap Uoni, qui porte le tarif d'assurances de 10 à 
18pour lUO. 



Extrait du FlgarO 

PANAMA 

Samedi 4 août 1883. 

L'entreprise de Panama est une de celles qui ouvriront à notre 
activité les débouchés les plus étendus et les plus nombreux. 

Sans rechercher dans l'histoire les motifs du merveilleux essor 
colonial de TEspagne, du Portugal et de la Hollande, nous n'avons 
qu'à regarder autour de nous, à suivre la marche incessante des 
Russes au nord de TÂsie^ des Anglais dans tout l'Orient, même à nos 
portés et à nos dépens ; à observer les tentatives de l'Italie à Tripoli, 
à Assab, et les essais coloniaux de l'Allemagne à Fernando-Po, â 
Zanzibar, à Swatow (côte chinoise), aux îles Méoko et Samoa (Océa- 
nie), pour comprendre que le temps presse, que nos propres travaux 
sont escomptés d'avance et que, pour n'être pas devancés dans les 
régions dont nous allons ouvrir les portes, il faut, dès à présent, 
compter nos rivaux et peser nos concurrents. 

Les débouchés commerciaux ne se créent point par le seul fait 
d'un coup de main hardi et d'une occupation militaire. Ce qui im- 
porte, c'est la connaissance approfondie des besoins actuels d'une 
population et de ceux qu'on peut leure suggérer des modifications 
qu'il serait possible d'apporter dans leurs habitudes, dans leurs 
mœurs, des produits naturels qu'ils n'utilisent pas, des produits 
fabriqués dont ils seraient enclins à adopter l'usage. Un protec- 
torat, une annexion ne créent pas des besoins artificiels. 11 suffit, 
sans avoir à faire d'autres efforts que des efforts pacifiques, d'ap- 
porter des marchandises utiles, de faire apprécier des produits 
agréables, pour réaliser les opérations et s'assurer les bénéfices que 
comportent la production et la consonmiation des pays jusqu'ici 
privés d'un courant régulier d'échange. 

L'ouverture du canal de Panama, en rapprochant les distances, en 
mettant en communication des pays que la nature avait isolés ou 
séparés, en rendant aisé l'échange des produits les plus divers, en 
permettant l'exploitation de contrées inexplorées, en en décuplant 
la valeur des propriétés et le profit de l'activité humaine, offre aux 
énergies françaises un champ illimité d'entreprises fructueuses. 
Cette œuvre, éminemment nationale, doit exercer une influence 
directe et immédiate sur le développement de notre commerce 
maritime, sur les constructions navales de nos ports, sur la con»ti- 
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tution de Sociétés industrielles et de Sociétés de crédit destinées à 
pourvoir aux besoins qui vont surgir. La crise par laquelle vient de 
passer la Compagnie de Suez, si habilement franchie, atteste la puis- 
sance définitive d*une exploitation qui n'affecte pas de particula- 
risme et qui, créée uniquement dans un but international, profite 
â toutes les nations et ne peut porter ombrage à aucune. Ce carac- 
tère universel est encore plus évident en ce qui touche les travaux 
actuels et les profits futurs de la Compagnie du canal de Panama, 
dont tous les peuples ont intérêt à défendre la neutralité. 

L*examen des chiffres du commerce maritime français, à Timpor- 
tation et à l'exportation, prouve que sur les 5 milliards 1/2 de nos 
exportations annuelles, un cinquième au plus se dirige vers TEx- 
trôme-Orient, les Indes et l'Afrique occidentale. Nos importations 
atteignent au contraire, pour ces mômes pays, une importance rela" 
Uvement considérable. 

Faut-il en conclure avec certains publicistes que l'extension de 
nos débouchés doit être dans la revision des traités de commerce 
plutôt que dans Texpansion de notre puissance coloniale ? Il est 
certainement possible, au moyen d'ingénieuses combinaisons de 
tarifs et par de savants accommodements, suivant l'opportunité, à 
l'exemple des États-Unis, tantôt avec le libre- échange et tantôt avec 
la protection, d'attirer vers nous le commerce de nations plus riches 
que les pays lointains où l'on cherche à s'établir. Mais, est-ce une 
raison pour abandonner à d'autres le monopole d'échanges que nous 
pourrions diriger nous-mêmes et de manquer cette occasion de 
reconstituer nos flottes marchandes? La marine française subit, 
comme toutes nos industries, une crise qui intéresse profondément 
la puissance nationale; la pépinière de nos matelots s'éclaircit, nous 
empruntons les chantiers de l'étranger, et nous payerons bientôt 
tout notre fret à des armateurs anglais ou allemands : l'ouverture 
du canal de Panama doit rendre tout leur ancien lustre à nos ports 
de l'Océan. 

La comparaison des résultats du commerce extérieur, pendant les 
premiers mois de 1882 et 1883, apporte un nouvel argument à notre 
thèse d'exporter nos capitaux uniquement dans l'intérêt du dévelop- 
pement du commerce français hors d'Europe. 

Les résultats généraux du percement de l'isthme de Panama sont 
donc indiscutables ; mais il faut serrer de plus près la discussion et 
préciser les résultats pratiques de l'entreprise au triple point de 
vue : 1® des intérêts particuliers de chaque pays intéressé, soit par 
ses productions, soit par ses échanges; 2° du trafic probable de la nou- 
velle roule maritime; 3" dos profits du capital engagé dans l'opération. 
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Le commerce anglais avec la Chine est en progrès constant: le 
relevé des douanes chinoises dans les ports ouverts aux Européens 
accuse des échanges pourri milliard de francs en 1860, pour 1 mil- 
liard 1/3 en 1877, pour près de 2 milliards de 1882. Ce commerce 
peut se partager entre les deux routes de Suez et de Panama. Les 
États-Unis, au contraire, utiliseront de suite le nouveau canal ; leurs 
échanges avec la Chine ont passé de 22 millions de dollars en 1860, 
à 25 en 1876, à 41 en 1878, à 52 en 1882. Le commerce entre les 
deux pays a augmenté de 60 0/0 en vingt ans. 

Le Japon se trouve dans des conditions analogues. L'ordre des 
rapports commerciaux y place la France au premier rang; les États-* 
Unis au second, l'Angleterre au troisième. Le chiffre des mouve- 
ments dépasse 300 millions de francs, dont 75 0/0 transiteront par 
Panama. 

Les Indes néerlandaises et les Philippines sont au nombre des 
contrées importantes de l'Orient. 

Les États-Unis font avec cette région un trafic qui était en 1878 
de 22 millions de fr. pour les Indes néerlandaises, de 40 millions 
pour les Philippines; ces chiffres se sont respectivement élevés 
pour 1882 à 30 millions et à 37. 

En résumé, dans le commerce seul des États-Unis, on trouve 
plus de 400 millions de francs pour mesurer le double courant 
d'importation ou d'exportation qui, dès aujourd'hui, a une ten- 
dance manifeste à passer par la côte américaine ou par le cap 
Horn. 

Dans un rapport au Congrès de 1879, M. Levasseur se demandait 
si le canal interocéanique aurait la puissance de renverser l'autre 
courant qui, des côtes asiatiques et australiennes du Pacifique, se 
dirige vers Suez. 

Sur ce point, les opinions sont divisées. Les uns, les Anglais et les 
Italiens, sont portés à croire que la route de Suez restera la plus 
courte entre l'Europe et l'Asie. 

Les autres, Américains, Espagnols, Français, Hollandais, pensent 
que les facilités et l'économie de la navigation dans la région des 
vents alizés modifieront la forme du navire marchand, comme l'a 
déjà fait le canal de Suez, et que les futurs navires, ayant beaucoup 
de toile et une machine qui occupera peu de place et consommera 
peu de charbon, iront d'Europe en Asie ou en Océanie par l'isthme 
américain et, de là, en Europe par SiieZy en faisant ainsi presque le 
tour du monde, vent arrière, surtout lorsque la mousson leur sera 
favorable. 

Le trafic des États-Unis avet; l'océan Indien, évalué à 170 millions 
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en 1876, à i80 en 1882, prendra certainement tout entier la voie 
américaine. 

Quant aux échanges provenant des côtes américaines du Pacifique, 
la question n'est pas douteuse. Le principal port de l'État le plus 
méridional, Valparaiso, n'est pas situé à moins de 20 degrés au 
nord du détroit de Magellan ; la voie de Panama abrégerait le par- 
cours de 4000 kilomètres. Tout le trafic de celte partie du Pacifique 
, avec le nord de l'Atlantique fera nécessairement partie de la 
clientèle du canal. 

Le Chili est celle des républiques de cette région qui a la plus 
grande étendue de côtes et le commerce le plus considérable. Ce pays 
élait le premier sur la route des navires venant d'Europe ; le canal 
le placera à l'autre extrémité de la route, mais il lui donnera pour 
compensation la proximité. Le minerai de cuivre, le blé, le cuir, le 
nitrate de soude qu'il exporte, sont des marchandises dont la 
demande ne peut que s'accroître en Europe et qui emploient, à 
cause de leur volume, un grand nombre de navires. 



9064. — Imprimerie Générale A. Lahure, rue de Fleurus, 9, à Paris. 
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